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INTRODUCTION 


SOURCES 

Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  cette  étude,  de 
déterminer  quels  étaient  les  usages  matrimoniaux 
des  Germains,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
accompli  leur  migration  sur  le  territoire  de  l'Empire 
romain. 

Nous  nous  sommes  attaché,  surtout,  à  dégager 
les  principes  directeurs  de  leurs  institutions,  plutôt 
qu'à  entrer  dans  le  détail  des  coutumes.  En  recher- 
chant l'aspect  général  de  l'institution,  nous  pouvions 
espérer  donner  des  solutions  s'appliquant  à  toute 
la  race  germaine,  tandis  qu'en  entrant  dans  les 
détails,  nous  trouvions  forcément,  dans  les  coutu- 
mes des  différentes  tribus,  des  divergences,  h  la 
vérité  plus  apparentes  que  profondes,  mais  qui 
auraient  obscurci  et  vicié  une  vue  d'ensemble. 

Les  diverses  tribus  germaines  formaient  bien  urie 
race  spéciale,  ayant  une  même  origine  et  suivant 
les  mêmes  coutumes  ;  mais,  dans  ces  coutumes,  les 
principes  fondamentaux  seuls  leur  étaient  communs. 
Un  même  code  ne  régissait  pas  tous  ces  peuples  ;  le 
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droit  n'était  pas  écrit,  il  était  essentiellement  tradi- 
tionnel et  coLitumier;  si  les  lignes  générales  étaient 
les  mêmes  pour  tous,  la  tradition  avait  dû  varier 
sur  bien  des  points  secondaires,  créant  ainsi  dans 
chaque  groupe  ou  confédération,  des  usages  spé- 
ciaux que  l'on  connait  plus  ou  moins  imparfai- 
tement. 

D'ailleurs,  l'absence  de  sources  certaines,  d'orga- 
nes propres,  dans  lesquels  nous  aurions  pu  trouver 
exactement  et  sûrement  l'exposé  des  coutumes, 
nous  conduit,  presque  nécessairement,  h  ne  nous 
occuper  que  des  principes  généraux.  Les  récits  des 
historiens  ou  des  poètes,  les  dictons  ou  les  symboles, 
les  rédactions  des  lois,  postérieures  h  l'époque  à 
laquelle  nous  nous  plaçons,  auxquels  nous  avons 
dû  recourir  comme  étant  les  sources  les  plus  sûres, 
ne  pouvaient  nous  fournir  que  des  indications  sur 
les  habitudes  d'esprit  de  ces  peuplades,  sur  leurs 
«coutumes  de  mœurs  »,  comme  dit  M.  Lefebvre  (i), 
bien  plus  que  sur  leurs  usages  particuliers. 


Avant  les  invasions,  les  Germains  ne  nous  ont 
rien  laissé,  qui  puisse  nous  renseigner  directement 
sur  leurs  institutions  ;  nous  n'avons  aucun  texte 
écrit,  aucune  inscription  ou  monnaie,  émanant  de 
ces  générations  d'hommes  ;  au  reste,  ils  ne  connais- 


(i)  Cii.  LKFKnvRE.    —  histoire  du   Droit   matrimoHt.jl  frj)u\iis, 
pages  3oG  et  1^07, 
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saient  qu'un  systèuKi  d'écriture  très  rudimentaire  ; 
les  7i'ines  n'étaient  pratiquées  et  connues  que  de 
quelques  initiés  et  servaient  surtout  à  accomplir  des 
enchantements,  ou  à  tracer  des  formules  magi- 
ques (i).  Ce  que  nous  savons  sur  leurs  usages,  nous 
le  tenons  surtout  des  Romains:  quelques  lignes  de 
César  et  surtout  le  de  moribus  Germanorum  de 
Tacite,  écrit  à  la  fin  du  premier  siècle  de  notre  ère. 

Le  livre  de  Tacite  est  particulièrement  précieux, 
et  sera  pour  nous  le  guide  le  plus  sûr  dans  l'étude 
des  coutumes  de  ces  temps  primitifs  :  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  constitue  le  document  le  plus  ancien, 
et  que  tous  les  autres  renseignements  que  nous 
possédons,  lui  sont  postérieurs  de  plusieurs  siècles. 

En  outre,  bien  que  Tauteur  soit  romain,  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  ce  livre  est  très  grande  :  il  est 
fort  probable  que  Tacite  a  voyagé  en  Germanie,  et 
même  qu'il  a  été  envoyé  comme  propréteur  dans  la 
Gaule-Belgique  (2). 

Même  si  on  se  refuse  à  admettre  ces  circonstances, 
on  peut  encore  affirmer  qu'il  était  assez  documenté 


(i)  Rûne  de  bannf.n  :  murmurer,  chuchoter.  RCuv:  mysterium 
(von  Schulte,  Histoire  des  institutions  de  l'Allemagne,  page  21.)  — 
Poème  sur  Sigfrida  (Trad.  Laveleye,  page  21  3).  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  les  Germains  ont  eu  des  lois  écrites  avant  d'avoir 
connu  les  caractères  grecs  ou  latins,  consulter  Davoud-Oghlou: 
Hist.  des  anciens  Germains,  t.  I,  page  XVIII  et  suiv.  Cet  auteur 
pense  qu'ils  connaissaient  l'écriture  avant  d'être  en  contact  avec 
la  civilisation  romaine,  et  que  même  ils  ont  eu  des  lois  écrites  dans 
leur  idiome  et  avec  des  caractères  propres.  —  En  sens  contraire: 
Glasson,  Hist.  du  Droit,  t.  II,  page  21. 

(2)  Sur  les  preuves  que  l'on  en  donne,  voir  Geitrov  :  Rome  et 
les  Barbares,  pages  91  et  suiv. 
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pour  nous  donner  des  Germains  une  peinture  exacte 
et  sincère.  Plusieurs  auteurs  romains  avaient  écrit 
avant  lui  sur  ces  peuplades  :  «  Outre  César,  Pline 
l'Ancien  et  Salluste,  il  existait  encore,  au  premier 
siècle,  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  histo- 
riques parlant  des  Germains,  ouvrages  perdus 
depuis,  mais  que  Tacite  a  pu  consulter,  sans  les 
citer  expressément  (i)  ».  Il  a  pu  aussi,  grâce  a  son 
rang  sénatorial,  être  en  rapport  avec  des  témoins 
capables  de  l'instruire  et,  en  les  interrogeant, 
acquérir  des  indications  certaines  :  les  gouverneurs 
des  provinces  qui  confinaient  à  la  Germanie,  les 
voyageurs,  soldats  ou  marchands  qui  avaient  par- 
couru ces  régions,  et  même  des  Germains  prison- 
niers ou  réfugiés  à  Rome  (2). 

On  a  suspecté  l'exactitude  de  Tacite,  en  disant 
qu'il  a  voulu  surtout  faire  une  satire  des  mœurs 
romaines  et  que,  dans  son  désir  de  flétrir  les  vices 
de  ses  contemporains,  il  avait  trop  exalté  les  vertus 
des  Germains.  Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  son 
livre  fut  un  éloge  aussi  partial;  s'il  insiste  sur  le 
respect  et  la  considération  dont  étaient  entourés 
les  mariages  et  les  femmes,  c'est  qu'il  a  été  surpris 
de  rencontrer  de  telles  coutumes,  alors  que  les 
autres  peuples  barbares  étaient  loin  de  pratiquer 
de  semblables  usages,  et  qu'a  Rome,  les  unions 
étaient  trop  souvent  des  sujets  de  scandale;  mais 


(i)  Geffroy,  Ibid.,  page  84.  —  Fustel  de  Coulanges,  L  Inva- 
sion germanique,  page  2  35. 

(2)  Geffroy,  op.  cit.,  pages  89  et  90. 
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cela  ne  l'empêche  point  de  signaler  aussi  les  défauts 
dont  ils  étaient  alFectés  ;  notamment,  il  ne  cache 
point  leur  humeur  paresseuse,  leur  amour  du  Jeu 
et  des  liqueurs  fermentées  (i). 

Peut-être  apprécie-t-il  certains  faits  avec  trop  de 
complaisance,  et  en  tire-t-il  des  conséquences  un 
peu  bien  poétiques  et  raffinées,  pour  des  peuples  en 
somme  grossiers;  mais,  il  sera  facile  de  se  garder  de 
ces  exagérations;  les  faits  en  eux-mêmes  n'en  exis- 
tent pas  moins,  et  nous  pouvons  les  tenir  pour 
exacts  :  «  C'est  un  livre  d'histoire,  nonde  polémique, 
et  nous  avons  sous  les  yeux  une  description  toute 
simple  et  toute  sincère  (2)  ». 

Ce  qu'on  doit  regretter,  c'est  que  Tacite  soit  seu- 
lement un  historien,  et  qu'il  n'ait  pas  relevé  avec 
précision  les  traits  vraiment  juridiques  des  coutumes 
germaines,  comme  l'aurait  pu  faire  un  jurisconsulte; 
et  encore,  en  notre  matière,  le  droit  est  en  union  si 
intime  avec  les  mœurs,  qu'il  est  presque  confondu 
avec  elles,  surtout  à  cette  époque  pendant  laquelle 
le  mariage  et  ses  effets  devaient  être  réglés  seule- 
ment par  la  tradition  et  les  mœurs,  et  où  il  eut  peut- 
être  été 
de  droit. 


être   été  difficile  de  découvrir  de  véritables  règles 


Nous  aurons  recours,  aussi,  pour  l'étude  de  cette 
période,  aux  vieilles  épopées  et  aux  vieux  chants 


(i)  Tacite,  Germania,  §  XV  ...Plus  per  otiiim  transigunt,dediti 
somno,  ciboque...  ament  inertiam.  —  %  XXIV  et  XIII:  Si  indidseris 
ebrictati...  Iiaiid  minus  facile  vitiis  quant  armis  vincentiir. 

(2)  Flstel  de  Coula.nc?es,  op.  cit.,  page  242. 
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germaniques.  Ces  peuples,  n'ayant  pas  d'écrits  pour 
conserver  les  fastes  de  leur  histoire,  se  transmet- 
taient oralement  sous  une  forme  poétique,  de 
générations  en  générations,  les  faits  importants 
intervenus  dans  la  tribu  ou  les  familles.  Cette  cou- 
tume remontait  h  une  haute  antiquité,  sans  doute 
à  l'origine  même  de  la  race,  et  nous  est  attestée  par 
Tacite  (i). 

Les  Bardes  et  les  Skàlds  qui,  au  moyen  âge, 
allaient  à  travers  la  Germanie,  chantant  les  dieux 
et  les  héros,  ne  composaient  point  leurs  récits,  ils 
les  répétaient  tels  qu'ils  les  avaient  reçus  de  leurs 
ancêtres.  Ces  fables  ne  sont  point  le  produit  de 
l'imagination  arbitraire  d'un  seul  homme  ;  «  elles 
sont  l'œuvre  inconsciente  du  peuple  qui  les  a  vu 
naître  et  par  conséquent  l'expression  la  plus  stricte 
de  sa  pensée  et  de  son  génie  ».  Quelquefois  l'un  de 
ces  jongleurs,  plus  inventif,  ajoutait  un  développe- 
ment nouveau,  mais  le  fond  de  la  légende  restait 
toujours  le  même,  et  s'est  ainsi  perpétué  à  travers 
plusieurs  siècles,  sans  changements  notables,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  été  recueilli  par  l'écriture. 

On  peut  craindre  que  ces  récits,  où  n'apparaissent 
que  des  dieux  et  des  héros,  ne  nous  présentent  pas 


(\)  Car»uiiibiis  antiqiiis  qiiod  unum  ayiid  illos  »icuoria'  et  auua- 
liiim  goiits  est  (Gerinania  II).  Sunt  illis  Itcvc  quoqiie  carmina... 
(Ibd.,  III.) 

Jordancs,  dont  le  de  rébus  gothicis  n'est  qu'un  abréi^é  de  l'his- 
toire de  Cassiodorc,  nous  dit,  en  termes  formels,  que  les  Goths 
possédaient  de  vieux  chants  nationaux,  contenant  leurs  souvenirs 
historiques  et  célébrant  les  exploits  de  leurs  anciens  héros.  (Kihtii. 
—  Histoire  des  Méroviugiens,  p.  34.) 
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un  tableau  de  la  vie  ordinaire  et  exposent  seulement 
des  règles  exceptionnelles  et  en  quelque  sorte  extra- 
terrestres. 

Cette  crainte  ne  semble  pas  fondée,  les  dieux  ont 
une  forme  toute  humaine,  la  distinction  du  naturel 
et  du  surnaturel  n'étant  pas  encore  nettement 
perçue  ;  leurs  actes  et  leurs  passions  sont  tous 
semblables  à  ceux  des  hommes  ;  nous  y  voyons  les 
déesses  se  livrer  aux  soins  domestiques  (i)  ainsi 
que  le  faisaient,  sans  doute,  les  femmes  germaines 
de  cette  époque.  De  même,  les  actions  glorieuses 
des  héros,  qui  nous  sont  décrites,  ne  sont  pas  ima- 
ginées à  plaisir,  ce  sont  les  exploits  réels  des 
anciens  guerriers.  La  célèbre  légende  des  Nibelun- 
gen,  qui  a  inspiré  la  majorité  des  épopées  parve- 
nues jusqu'à  nous,  a  un  fondement  historique  bien 
établi  :  Selon  toutes  probabilités,  elle  tire  sa  source 
de  la  destruction,  vers  43o,  sans  doute  par  un  parti 
de  Huns,  du  premier  royaume  burgonde,  fondé 
vers  41 3,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  des  évé- 
nements qui  l'ont  suivi  (2). 

L'anéantissement  de  cette  peuplade,  qui  avait 
fondé  le  premier  établissement  germain  sur  le  ter- 
ritoire romain,  eut  un  grand  retentissement  dans 
toute  la  nation  ;  il  fut  le  sujet  de  nombreux  lieder, 
qui  formèrent  un  noyau,  auquel  vint  se  rattacher  le 
récit  d'autres  faits  antérieurs  ou  contemporains. 


(1)  Edda  Snorra.  —  Gylfagiiining,  ij  3ô. 

(2)  H.  LiciiTENBERGER.  —  Lc  poùmc  ct  la  légende  des  Nibeliingen, 
pages  72  à  76. 
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La  légende  n'est  donc  pas  si  ancienne  qu'on  n'en 
trouve  la  source  dans  des  faits  historiques. 

Les  actions  des  guerriers  sont  peut-être  un  peu 
embellies  et  grossies,  mais  en  tout  cas,  elles  se 
déroulent  au  milieu  de  la  société  germaine  et  de  ses 
réels  usages  ;  nous  pouvons  penser  que  ces  chants, 
inspirés  par  la  tradition,  et  reflétant  les  mœurs 
antiques,  sont  propres  h  compléter  et  à  contrôler 
les  données  de  la  Germania  (i). 

Nous  avons  dû  faire  un  choix  entre  toutes  ces 
légendes,  provenant  des  diverses  régions  de  la 
Germanie  et  qui  ont  été  transcrites  h  des  dates 
différentes.  Il  nous  a  semblé  que  les  chants  norrois 
devaient  être  préférés  aux  autres,  comme  ayant 
mieux  conservé  l'empreinte  des  temps  anciens. 

La  date  de  leur  rédaction  ne  doit  pas  être  uni- 
quement considérée,  il  faut  surtout  s'attacher  aux 
influences  qui  ont  pu  détruire  la  véritable  tradi- 
tion. Or  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  c'est  en  Scandinavie  et  en  Islande  que 
l'on  trouve  les  institutions  germaniques  les  plus 
pures.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  épopées, 
ce  sont  dans  ces  pays  que  la  littérature  germanique 
s'est  le  mieux  conservée. 

En  Allemagne,  le  Christianisme  s'est  fait  plus 
fortement  sentir,  et  a  combattu,  non  seulement  la 
croyance  aux  dieux  païens,  mais  encore  tout  ce  qui 
rappelait  les  anciennes  erreurs  :  les  légendes  mytho- 


(i)  En  ce  sens,  Meynial.  —  Le  Mariage  après  les  Invasions 
page  76.  —  Lefeiure.  —  Introduction  à  iliistoire  du  Droit  matri- 
monial, page  376. 
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logiques  et  héroïques.  Dans  les  pays  du  Nord, 
l'Eglise  ne  s'est  établie  que  plus  tard  et  s'est  mon- 
trée plus  tolérante  pour  les  souvenirs  du  passé  ;  la 
littérature  nationale  y  a  trouvé  un  refuge  et  les 
légendes  ont  été  fixées  par  écrit  sous  une  forme 
moins  altérée  que  celle  des  récits  allemands. 

Pour  ces  raisons,  nous  nous  sommes  défiés  des 
poèmes  allemands,  qui  portent  l'empreinte  du 
christianisme  et  des  habitudes  féodales  (i),  et  nous 
avons  préféré  recourir  aux  Eddas.  D'ailleurs,  les 
mœurs  qui  s'y  révèlent,  particulièrement  l'impor- 
tance encore  très  grande  donnée  à  la  famille  de  la 
femme,  présentent  une  telle  analogie  avec  les  ren- 
seignements que  nous  donne  Tacite,  qu'à  défaut 
d'autres  considérations,  cette  concordance  suffirait 
pour  nous  autoriser  à  compléter  ces  deux  sources 
l'une  par  l'autre. 

«  Edda  »  qui  signifie  simplement  «  Poétique  » 
et  non  pas  «  grand'mère  »  ou  par  extension, 
«  récits  de  l'aieule  »  (2),  est  le  titre  d'un  traité  d'art 
poétique  composé  par  Snorri  Sturluson  { 11 78- 1 24 1  ) 
savant  historien  et  skald  fameux.  Cet  ouvrage  est 
précédé  de  deux  morceaux  importants  résumant  la 
mythologie  Scandinave  et  contient  à  titre  d'exem- 
ple de  nombreux  fragments  en  vers. 

Ces  citations   firent    croire    à    l'existence    d'un 


(i)  Le  Niebelungenlied  est  rempli  des  descriptions  de  fêtes,  de 
tournois  et  de  cérémonies  religieuses  qui  portent  l'empreinte  des 
habitudes  féodales  et  ont  été  manifestement  ajoutées  par  quelque 
jongleur  soucieux  d'adapter  son  récit  aux  mœurs  du  jour. 

(2)  H.  Paul.  —  Grundriss  der  genn.  Plnlologie,  II,  I,  p.  77. 
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recueil  de  chants  en  vers  que  l'on  appela  par 
avance  «  Edda  poétique  »  par  opposition  à  l'Edda 
en  prose  de  Snorri.  Lorsqu'on  1463,  l'évèque 
islandais  Brynjœlf  Sveinsson  découvrit  la  collec- 
tion de  vieux  lieder  que  nous  possédons,  il  pensa 
avoir  trouver  l'Edda  poétique  et  l'attribua  h 
Sctmund  Singfusson  dit  le  Sage  {io56-ii33), 
homme  considérable  dans  son  temps  et  fondateur 
de  l'école  d'Oddi,  où  Snorri  avait  été  élevé. 

Protecteur  des  lettres,  il  était  naturel  qu'il  eût 
fait  rassembler  les  vieux  chants  conservés  par  la 
tradition  orale,  pour  les  transcrire  et  les  sauver  de 
l'oubli. 

Cependant,  on  croit  généralement  que  la  rédac- 
tion connue  sous  le  nom  d'Edda  Seemundar,  n'est 
pas  l'œuvre  de  Sitmund  le  Sage,  et  on  l'attribue  à 
un  personnage  inconnu  qui  l'aurait  composé  vers 
1240,  probablement  en  Islande. 

Mais,  cette  divergence  d'opinion  n'a  trait  qu'à  la 
date  à  laquelle  les  divers  lieder  ont  été  recueillis, 
non  à  la  date  de  leur  composition,  et  tous  les  cri- 
tiques reconnaissent  qu'ils  devaient  exister  plu- 
sieurs siècles  avant  d'être  fixés  par  écrit.  Grimm 
admet,  que  sous  leur  forme  actuelle,  ces  chants 
doivent  remonter,  pour  la  plupart,  au  viu^'  siècle, 
mais  qu'ils  supposent  des  originaux  perdus  qui 
pouvaient  avoir  été  composés  dès  le  vi'-'  siècle  (i). 
Ils  passèrent  alors  en  Scandinavie  ;  d'après  Mullen- 
hoff  ils  auraient  été  importés  dans   le  Nord   vers 


(i)  H.  LiciiTENnERGER.  —  Lc  focmc  des  \ibcliiugoi,  p.  71. 


INTRODUCTION  I  I 

l'an  600  et  pour  ainsi  dire  d'un  seul  bloc  ;  d'après 
des  travaux  plus  récents,  on  pense  qu'ils  se  sont 
d'abord  propagés  en  Saxe,  où  ils  ont  été  conservés 
jusqu'au  viii'-'  siècle,  pour  de  là  remonter  vers  le 
Nord. 

La  tradition  orale  est  un  mode  de  transmission 
aussi  sûr  que  celui  par  l'écriture  et  quoique  rédi- 
gés très  tard,  dans  leur  forme  actuelle,  ces  poèmes 
étaient  bien  antérieurs  et  reflètent  les  mœurs  des 
anciens  Germains. 

Telles  sont  les  deux  catégories  de  sources  aux- 
quelles nous  pensons  pouvoir  recourir  avec  cer- 
titude. Nous  nous  reporterons  aussi  souvent  aux 
lois  barbares,  rédigées  par  les  peuples  germains, 
établis  sur  le  territoire  romain,  mais  nous  ne  les 
emploierons  qu'avec  mesure  et  circonspection,  car 
elles  ne  paraissent  pas  pouvoir  nous  donner  des 
indications  absolument  exactes  sur  les  Germains 
d'avant  les  invasions  :  «  Le  procédé,  qui  consiste 
à  compléter  ainsi  les  indications  de  Tacite,  est  sou- 
vent la  source  de  graves  erreurs  (i)  ».       * 

Outre  que  ces  lois,  rédigées  au  vi"-'  et  vn*^  siècle  (2), 
sont  postérieures  à  Tacite  de  plusieurs  siècles, 
pendant  lesquels  les  usages  ont  pu  et  ont  dû  varier 


{i)  Glasson.  —  Hist.  du  Droit  et  I>ist.  de  la  France,  t.  H, 
page  41. 

(2)  La  Lex  barbara  Wisigotliomm  date  de  rannce  654,  plus  c'a 
deux  siècles  après  leur  établissement  dans  la  Gaule  Méridir» 
nale  (Lkfebvrh,  op.  cit.,  p.  280).  La  loi  des  Burgondes  ou  loi 
Gombctte  a  été  rédigée  en  5 16  (Darestk,  Journal  des  Savants, 
année  1891,  p.  401),  la  Lex  salica  emendata  en  7G8. 
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notablement,  elles  sont  pénétrées  par  des  inHuences 
étrangères  ;  à  côté  des  règles  provenant  du  fonds 
germanique,  il  y  a  des  dispositions  nouvellement 
introduites.  Le  contact  avec  la  civilisation  romaine, 
le  changement  de  vie  et  l'adoption  du  christia- 
nisme, ont  dû  amener  des  modifications  profondes 
dans  leurs  institutions. 

On  allègue  que  ces  rédactions  ont  conservé  les 
anciennes  coutumes,  les  ont  sauvegardées  contre  le 
droit  des  vaincus  qui  menaçait  de  les  effacer,  ou 
tout  au  moins  de  les  troubler.  Mais  les  influences 
étrangères  s'étaient  déjà  fait  sentir,  avaient  déjà 
impressionné  les  esprits  et  les  usages.  Peut-être 
même  ces  lois,  que  l'on  représente  comme  ayant 
dû  rester  propres  aux  barbares,  étaient-elles  desti- 
nées à  servir  aussi  aux  gallo-romains  (i)? 

Ajoutons  enfin,  que  ces  codes  sont  écrits  en 
langue  latine,  peut-être  par  des  juristes  latins,  et 
qu'il  est  bien  difficile,  sous  cette  forme  romaine, 
sous  ces  expressions  qui  s'appliquent  mal,  de 
retrouver  la  vraie  tradition  germanique  :  «  Ces 
lois  ont**dù  subir  un  langage  fait  pour  d'autres 
conceptions  et  revêtir  une  forme  qui  les  trahit  (2)  ». 
«  Elles  sont  parfois  plus  romaines  que  bar- 
bares (3).  »  Leur  utilité  consiste  surtout  en  ce 
qu'elles  contiennent  des  dispositions  positives, 
alors  que  Tacite  et  les  Eddas  ne  nous  fournissent 


•    (i)  Lei  KBVRE,  op.  cit.,  page  278. 

(2)  MeyniaLj  op.  cit.,  page  yS. 

(3)  Gide,  op.  cit.,  page  220.  —   Ciiaisemautin,  Proverbes  et  3/ii- 
ximes  du  Droit  Germanique,  pat;e  \'II. 


INTRODUCTION  l3 

que  des  traits  de  mœurs  ;  mais,  pour  les  raisons 
que  nous  venons  d'exposer,  il  ne  faut  pas  accueillir 
toutes  ces  dispositions  avec  le  sens  que  les  lois 
semblent  leur  donner  ;  lorsqu'elles  seront  mani- 
festement contraires  aux  indications  de  Tacite  ou 
des  Eddas,  ce  sera  à  ces  dernières  que  nous  don- 
nerons la  préférence  ;  lorsqu'elles  confirmeront 
une  remarque  de  Tacite,  ou  seront  le  développe- 
ment d'un  passage  des  Eddas,  nous  pourrons  être 
certains  alors  d'avoir  une  solution  exacte. 

Certains  auteurs  (i)  recourent  aux  anciens  codes 
de  l'Islande,  de  Suède  ou  de  Norvège,  pour  étu- 
dier les  mœurs  et  les  institutions  des  Germains 
d'avant  les  invasions  et  prétendent  retrouver  dans 
la  Scandinavie  du  x*"  siècle,  la  Germanie  primi- 
tive :  Ils  invoquent  que  ces  peuples  n'ayant  jamais 
ressenti  l'influence  de  la  civilisation  romaine  et  ne 
s'étant  convertis  que  fort  tard  au  christianisme, 
ont  conservé  intact  le  dépôt  des  traditions  natio- 
nales. 

Il  nous  paraît  difficile  que  l'on  puisse  retrouver 
dans  ces  lois,  dont  les  plus  anciennes  ne  datent  que 
du  x^  ou  du  xi^  siècle,  l'état  d'une  civilisation  con- 
temporaine de  Tacite. 

C'est  supposer  dans  les  mœurs  une  fixité  contraire 
à  la  réalité  des  choses,  et  se  refuser  à  admettre  les 
changements  que  le  temps  apporte  forcément  dans 
les  idées  et  les  institutions.    Certes,  nous  recon- 


(i)  Gide,  op.  cit.,  pages  2o3,  219  et  suiv. 
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naissons  que  les  tribus  Scandinaves  sont  de  toutes 
les  tribus  germaines  celles  qui  ont  le  mieux  conservé 
les  caractères  particuliers  de  la  race.  Leurs  lois 
nous  fournissent  la  peinture  la  plus  exacte  et  la  plus 
sûre  des  mœurs  barbares  ;  mais  elles  en  repré- 
sentent seulement  le  dernier  état,  au  moment  où 
cette  civilisation  va  succomber  sous  l'ascendant 
d'idées  nouvelles.  A  ce  titre,  les  législations  des 
peuples  du  Nord  nous  seront  encore  très  utiles  : 
elles  nous  permettront  d'étudier  la  dernière  phase 
de  leur  histoire,  en  nous  montrant  le  développe- 
ment naturel  et  normal  des  institutions  décrites  par 
Tacite,  ou  les  nouveaux  principes  introduits  parle 
temps.  Parmi  ces  législations,  celles  d'Islande  sont 
les  plus  propres  à  nous  fournir  des  renseignements 
certains.  Ce  pays,  séparé  du  reste  de  l'Europe  par 
de  vastes  mers,  avait  peu  de  rapports  avec  le  monde 
occidental  et  a  conservé  plus  purs  les  usages  ger- 
mains. «  Les  institutions,  les  croyances  et  les  mœurs 
(c  de  la  grande  race  germanique,  qui  déjà  s'étaient 
«  conservées  plus  voisines  du  berceau  commun  et 
«  plus  pures  de  mélange,  dans  la  presqu'ile  scan- 
«  dinave,  menacées  par  le  christianisme,  se  sont 
«  réfugiées  et  retranchées  en  Islande  et  s'y  sont 
«  conservées  très  tard  à  l'abri  des  influences  étran- 
«  gères.  Bien  plus,  une  fois  implantées  sur  cette 
«  terre  vierge,  elles  s'y  sont  assises,  régularisées 
«  et  comme  condensées...  (i).  » 


(i)Gefiroy.  —  L'Islande  avant  le  Clnistianisnic,  p.  ?. 
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Le  recueil  des  lois  islandaises  que  nous  possédons 
et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Gragas  est  un  code 
complet  de  la  législation. 

Il  a  été  composé  au  xn"-'  siècle,  lorsque  l'écriture 
est  devenue  d'un  usage  facile  ;  la  première  rédac- 
tion date  de  1118;  celle  que  nous  possédons  est 
postérieure  ;  elle  était  destinée,  non  à  innover 
quoi  que  ce  soit  dans  les  lois,  mais  seulement  à  fixer 
par  écrit  les  coutumes,  qui  jusque-là  étaient  conser- 
vées par  la  tradition  orale  (i). 

Ici  aussi,  nous  aurons  recours  pour  compléter 
les  données  des  codes,  aux  renseignements  que 
fournissent  les  Sagas  ;  ces  récits  sont,  dans  leur 
application  pratique,  le  vivant  commentaire  des  lois. 
La  Saga  de  Niai,  notamment,  nous  offre  une  pein- 
ture exacte  de  la  vie  islandaise,  à  la  fin  du  x*"  siècle. 
P.  Erasme  Muller  en  attribue  la  rédaction  à  Saemund 
vers  le  commencement  duxii"'  siècle  (2).  Mais,  l'action 
se  place  vers  l'an  1000,  et  sa  composition  lui  est 
postérieure  de  quelques  années  seulement,  car  le 
morceau  relatit  à  l'introduction  du  christianisme, 
a  été  manifestement  ajouté  plus  tard.  L'autorité 
qui  s'attache  à  la  Saga  n'a  jamais  été  sérieuse- 
ment contestée  (3),  et  ce  récit  reste  toujours  aux 
yeux  des  hommes  les  plus  compétents  le  fidèle 
tableau  de  la  société  islandaise. 


(i)  Geffroy.  —  Ibd.,   page  39  et  suivantes.    —  Dareste.  — Les 
anciennes  lois  de  l'Islande,  Journal  des  savants,  année  1881,  p.  490. 

(2)  Geffroy.  —  La  Saga  de  Niai,  Revue  des  Deux  Mondes,  1875, 
page  1 18. 

(3)  Dareste.  —  La  Saga  de  Niai.  Introduction. 
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Enfin,  et  accessoirement,  nous  pourrons  avoir 
recours  aux  Chroniques  de  l'époque  mérovin- 
gienne, notamment  à  l'Histoire  de  Grégoire  de 
Tours,  et  aux  recueils  de  formules  ;  ces  documents 
nous  donneront  des  indications  sur  le  caractère, 
les  habitudes  de  vie  et  les  actes  juridiques  des 
Germains  d'après  les  invasions  et  par  conséquent 
sur  l'esprit  de  leurs  institutions. 


i 
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Principes  généraux  sur  lesquels  reposait 
la  famille  au  temps  de  Tacite. 


A  l'époque  sur  laquelle  nous  avons  des  rensei- 
gnements quant  aux  Germains,  c'est-à-dire,  au  pre- 
mier siècle  de  notre  ère,  ces  peuples  connaissent  le 
mariage,  union  d'un  seul  homme  et  d'une  seule 
femme. 

Cette  pratique  de  la  monogamie  nous  est  attestée, 
d'une  manière  certaine,  par  Tacite,  qui  s'en  étonne, 
comme  d'une  exception  aux  mœurs  habituelles  des 
barbares  :  Prope  soli  barbaboriim  singulis  iixoribus 
contenti  sinit  (i).  Seuls,  les  Grands  avaient  plusieurs 
femmes,  mais,  c'était  en  raison  seulement  de  leur 
noblesse  et  de  leur  puissance,  moins  par  volupté 
que  par  politique  ;  aussi,  l'usage  de  la  polygamie 
chez  les  princes  s'est   perpétué  longtemps  encore 


(i)  Germ.  XVIII  :  Exceptis  admodum  paiicis  qui  non  libidine  sed 
ob  nobilitatcm  plurimis  nitptiis  ambiiintuv.  —  Cksar  ;  de  Bello 
Gallico,  I,  53. 
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après  les  invasions,  et  même  après  leur  conversion 
au  christianisme.  Malgré  les  exhortations  et  les 
efforts  de  l'Eglise,  les  rois  francs  continuèrent  à 
entretenir  plusieurs  épouses  légitimes,  sans  parler 
des  concubines  ;  l'histoire  nous  rapporte  que 
Chilpéric,  et  même  Dagobert  épousèrent  plusieurs 
femmes  à  la  fois  (i).  Ils  considéraient  que  c'était 
une  prérogative  de  leur  rang  et  se  refusaient  à  y 
renoncer. 

Déjà  à  l'époque  de  Tacite,  aussi  bien  qu'aux 
époques  postérieures,  l'usage  de  plusieurs  épouses 
était  exceptionnel  et  demeurait  l'attribut  des  rois  ; 
la  nation  germaine  ne  connaissait  que  le  mariage 
monogame.  —  César,  qui  rapproche  souvent  les 
Gaulois  des  Germains,  nous  dit  que  dans  la  Grande- 
Bretagne,  une  femme  était  commune  entre  plu- 
sieurs hommes  (2),  mais  ne  rapporte  aucune  pra- 
tique de  ce  genre  en  ce  qui  concerne  les  Germains. 
D'ailleurs,  l'attestation  de  Tacite  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  question  :  l'éloge  qu'il  fait  ensuite 
des  mœurs  germaines,  prouve  bien  que  les  Germains 
n'épousaient  réellement  qu'une  seule  femme,  et 
que  le  mariage  n'avait  pas  seulement  pour  but, 
ainsi  que  l'on  peut  l'observer  chez  certaines  peu- 
plades, de  donner  à  une  femme  le  rang  de  première 
épouse  et    de  maîtresse    de  la  maison,    l'homme 


(i)  Grégoire  de  tours,  IV.  28.  —  Dagobert  entretenait  3  reines  à 
la  fois.  —  DoM  F.  Cuamard  :  l'Aquitaine  sous  les  derniers  méro- 
vingiens. {Revue  des  questions  historiques,  1901,  page  11.) 

(2)  Cesar  :  de  liello  Gallico.  V.  §  14. 
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pouvant  prendre  en  même   temps,  des   épouses  de 
second  ordre  autant  qu'il  lui  plaît. 

Rien  n'autorise  à  attribuer  à  ce  peuple  de  sem- 
blables pratiques.  Les  renseignements  fournis  par 
les  Eddas  confirment  entièrement  la  remarque  de 
Tacite;  nous  n'y  avons  relevé  aucune  trace  de  poly- 
gamie ;  les  héros  et  même  les  dieux  n'ont  qu'une 
seule  compagne.  Enfin,  les  dispositions  des  lois 
barbares  consacrent  cette  monogamie  et  désignent 
souvent  l'épouse  par  le  mot  uxoi%  c'est-à-dire  la 
femme  unique  et  légitime. 

De  ce  que  la  situation  du  père  ou  du  mari  est 
nettement  établie  dans  la  famille  par  suite  de 
l'existence  du  mariage  monogame,  il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  conclure  que  la  famille  germaine  est  fondée 
uniquement  sur  la  puissance  de  l'époux,  que  tout 
gravite  autour  de  cette  puissanee  et  que  le  père  a, 
sur  sa  femme  et  ses  enfants,  l'autorité  la  plus 
absolue. 

Il  faut  se  garder  de  la  systématisation  sociolo- 
gique, qui  prétend  généraliser  ses  solutions,  et 
diviser  l'histoire  de  la  civilisation  en  des  phases 
identiques  pour  tous  les  peuples,  sans  tenir  compte 
des  différences  résultant  nécessairement  de  la  race 
et  du  pays.  Parce  que  nous  relevons  chez  les  Ger- 
mains une  institution  caractéristique  de  l'état 
patriarcal,  et  que  l'établissement  d'un  lien  certain 
entre  l'homme  et  ses  enfants  engendre  habituelle- 
ment les  pouvoirs  du  père  et  du  mari,  il  ne  faut 
pas  prétendre  aussitôt  donnera  la  famille  germaine 
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la  forme  patriarcale;  il  ne  faut  pas  non  plus,  par 
une  association  naturelle  d'idées,  compléter  les 
données  de  nos  documents  par  le  S3^stèmc  patriarcal 
que  nous  connaissons  le  mieux,  le  patriarcat 
romain  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  des  XII  Tables. 
«  Nous  ne  pouvons  trop  nous  garder  des  principes 
romains  (i).  » 

Tacite  écrit  h  une  époque  de  transition  dans  les 
coutumes  germaines  :  «  il  a  surpris  les  Germains 
dans  leur  «  devenir  »  comme  disent  les  Allemands 
modernes,  c'est-à-dire  dans  leur  transformation,  à 
la  date  d'un  essor  décisif  {2)  ».  Rien  d'étonnant  à  ce 
que  nous  rencontrions  des  incohérences  et  des 
contradictions  apparentes  provenant  d'un  état  anté- 
rieur imparfaitement  aboli.  Il  est  peu  probable  que 
les  institutions  primitives  présentaient  l'uniformité 
et  la  fixité  qu'on  veut  souvent  leur  attribuer  :  «  au 
moment  de  leur  naissance,  elles  ont  et  conservent 
longtemps  le  caractère  flottant,  incertain  et  chan- 
geant de  choses  commençantes  (3)  ».  La  règle  ne  se 
dégage  que  peu  à  peu  ;  elle  n'empêche  pas  d'ad- 
mettre à  côté  d'elle  une  règle  inverse  qu'elle  détruira 
plus  tard  lorsqu'elle  sera  plus  fortement  établie. 

Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  Ger- 
mains d'avant  les  invasions  ;  leur  rareté  doit 
d'autant  plus  nous  porter  à  les  recueillir  avec  soin,  à 
nous     y    attacher    plus    particulièrement,    malgré 


(i)   Laboulaye.  —   Condition   civile  et    politique    îles   t'cinmes, 
page  112. 
(■2)  Gefiroy.  —  Rome  et  les  Barbares,  page  i(")t">. 
(3)  Mevnial.  —  Le  mariage  après  les  invasions,  page  96. 
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qu'elles   puissent  paraître  en    désaccord    avec    les 
solutions  que  fournissent  les  systèmes. 

li  est  une  observation  de  Tacite  sur  laquelle  on  ne 
saurait  trop  insister,  parce  qu'elle  nous  éclaire  sur 
l'organisation  de  la  famille  et  par  suite  doit  avoir  de 
l'influence  sur  la  formation  et  les  conséquences  du 
mariage  ;  c'est  l'importance  qu'occupe  la  parenté 
maternelle  dans  les  relations  familiales. 

Déjà  César  avait  remarqué  que  la  famille  germa- 
nique était  formée  des  parents  par  les  femmes, 
aussi  bien  que  des  parents  par  les  màles.  Dans  la 
guerre  des  Gaules  (i),  il  dit  que,  tous  les  ans,  les 
magistrats  et  les  principaux  chefs  assignent  des 
parcelles  de  terres  de  suffisante  étendue  aux  parents 
[gentibus  cogiiationibiisque]  vivant  en  société.  Le 
mot  «  gens  »  désigne  les  parents  par  les  màles,  le 
mot  «  cogiiatio  »  indique  la  parenté  par  les  femmes  ; 
César  applique  les  deux  expressions  à  la  famille 
germanique,  montrant  bien  ainsi  qu'elle  comprenait 
les  parents  de  l'une  et  l'autre  ligne. 

Tacite  fait  une  remarque  semblable  :  Parlant  de 
la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  membres  d'une 
même  famille  et  les  oblige  à  partager  les  mêmes 
inimitiés  et  les  mêmes  affections,  il  dit  que  «  c'est 
un  devoir  de  soutenir,  même  les  armes  à  la  main, 
non  seulement    les   querelles    de  son   père,    mais 


(i)  De  bello  Gallico.  L.  VI.  Ch.  22  :  ...  magistratus  ac  principes 
in  annos  singulus  gentibus  cognationibiisque  liominum,  qui  iina 
coierunt,  quantum  et  quo  loco  visiim  est  agri  attribuunt,  atque 
anno  post  alio  transire  cogiint 
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encore  celles  de  ses  proches,  sans  distinction  (i)  ». 
Les  lois  barbares  confirment  pleinement  ce  passage 
et  par  leur  répartition  du  wcrgeld  entre  les  parents, 
désignent  les  personnes  qui  doivent  prendre  part  \ 
aux  querelles  familiales  :  la  loi  salique  prévoit  le 
meurtre  d'un  père  et  décide  que  moitié  de  la  com- 
position sera  attribuée  au  fils,  l'autre  moitié  aux 
plus  proches  parents  du  côté  paternel  et  du  côté 
maternel  (2). 

Ainsi,  le  groupe  familial  comprend  tous  les  J 
parents  par  le  sang,  et  ce  groupe  peut  être  mis  en 
mouvement  par  le  fait  d'un  quelconque  de  ses 
membres,  comme  il  pourrait  l'être  par  le  fait  du 
père  ;  ce  qui  laisse  ainsi  supposer  que  le  père  n'a  pas 
une  puissance  absolue  sur  ses  descendants,  puisque 
ceux-ci  doivent  agir  pour  soutenir  d'autres  intérêts 
que  les  siens  et  ainsi  employer  leur  activité  et  leurs 
forces  au  profit  d'autres  que  lui.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi,  si  la  famille  était  fondée  uniquement  sur 
l'autorité  du  père,  comme  dans  l'organisation 
patriarcale,  où  l'industrie  des  enfants  appartient  au 
père,  comme  leur  personne  même. 

Tacite  est  plus  explicite  dans  le  passage  où  il 
nous  parle  de  l'affection  que  portent  les  Germains 
aux  enfants  de  leur  sœur  :  «  Les  neveux  maternels, 
dit-il,  sont  aussi  considérés  de  leur  oncle  que  de 
leur  propre  père  ;  quelques-uns  même  regardent  ce 


(i)  Germania  XXI  :  ...  Suscipcre  tamcn  inimicitias seu patris,  seu 
propinqui  necesse  est. 

(2)  Loi  salique.  Cap.  Extrav.  XV  «  ...  id  est  tics  de  generationc 
patris  et  très  de  generationc  matris  »  (voir  supra). 
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lien  comme  plus  étroit  et  plus  sacré,  aussi  choisit- 
on  pour  otages  des  neveux  de  préférence  aux  fils. 
Néanmoins  chacun  a  pour  héritiers  ses  enfants  (i).  » 

Il  résulte  de  cette  observation  un  premier  point 
certain  :  c'est  que  le  mariage  de  la  femme  ne  rompt 
point  tout  rapport  avec  sa  famille  naturelle.  Au 
contraire  les  parents  maternels  semblent  conserver 
une  influence  très  grande  sur  la  femme  et  ses 
enfants  puisque  les  frères  de  la  mère  considèrent 
leurs  neveux  comme  leurs  propres  fils. 

Mais,  on  peut  tirer  une  conséquence  plus  impor- 
tante :  Tacite  semble  s'étonner  que  l'ordre  des 
successions  ne  suive  pas  l'ordre  des  affections. 
D'après  ce  qu'il  sait  des  mœurs  germaines,  il  lui 
semblerait  logique  que  les  neveux  fussent  les  héri- 
tiers de  leur  oncle.  Cette  opposition  nous  conduit  à 
nous  demander,  s'il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois, 
s'il  n'a  pas  existé  un  état,  antérieur  à  l'époque  sur 
laquelle  écrit  Tacite,  pendant  lequel  la  parenté 
maternelle  était  la  première  dans  l'ordre  des  suc- 
cessions, comme  dans  l'ordre  des  affections  et  où 
les  héritiers  en  première  ligne  étaient  les  neveux  ? 
Ne  peut-on  voir  là,  une  dernière  survivance  d'une 
organisation,  qui  n'existe  plus  en  Droit,  mais  qui 
survit  encore  dans  les  mœurs  ? 

Depuis  les  travaux  de  Bachofen,  Mac  Lennan  et 


(i)  Gerni.  XX  :  Soy())iim  Jiliis  apiid  aviinciiltim  idem  qui  apiid 
patrcm  Iniior.  Quidam  sanctiurum  arctiorumque  hune  uexum  san- 
guiuis  arbitrantur  et  in  accipieiidis  absidibus  magis  exigunt... 
Hcredes,  tamen  successoresque  sui,  cuique  liberi. 
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Morgan  (i),  il  est  difficile  de  nier  que  tous  les 
peuples  n'aient  traversé  une  phase  de  civilisation 
reposant  sur  le  principe  maternel  et  antérieure  h 
l'organisation  patriarcale  :  la  constitution  de  la 
famille  repose,  non  sur  le  principe  de  la  puissance 
paternelle,  mais  sur  le  fait  naturel  de  la  maternité; 
les  enfants  ne  sont  rattachés  qu'à  la  mère  et  aux 
parents  de  celle-ci  ;  les  droits  de  succession,  de 
propriété,  appartiennent  à  la  ligne  féminine,  et 
l'homme,  en  tant  que  mari  ou  père  se  trouve  relé- 
gué dans  une  position  secondaire.  La  puissance, 
dans  certains  cas,  peut  être  exercée  par  la  femme, 
plus  généralement,  elle  a  dû  appartenir  aux  mâles 
de  la  famille  maternelle,  mais  jamais  elle  n'a  dû 
revêtir  le  caractère  rigoureux  et  oppressif  de  l'auto- 
rité paternelle  ;  fondée  sur  d'autres  principes, 
divisée  entre  plusieurs,  elle  a  dû  laisser  une  plus 
grande  liberté  à  ceux  qui  y  étaient  soumis. 

M.  Dargun  (2)  a  établi  cette  théorie,  par  des 
considérations  très  solides,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  Droit  germanique,  et,  si  on  ne  peut 
affirmer  avec  certitude  que  la  famille  reposait 
encore  au  temps  de  Tacite  sur  la  filiation  mater- 
nelle, il  est  hors  de  doute  que  dans  les  temps  pri- 
mitifs,   la   filiation   maternelle    l'importait   sur   la 


(i)  Bachoikn  :  Das  Mitttcrrecht,  Stuttgart,  18G1.  —  M'Lennan  : 
Primitive  Maniage,  Edinburgh,  i865.  —  Morgan  :  Systems  of 
Consangninity,  Washington,  1871. 

(2)  !..  Dargun.  —  Mutterreclit  uud  Raubehe,  und  Une  Reste  in 
gcrmanischcn  Redit  und  Leben,  Breslau,  i883. 
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filiation  paternelle  (i).  Cette  organisation  a  laissé 
des  traces  si  profondes  que  l'on  en  trouve  encore 
des  vestiges  dans  la  loi  Salique  : 

Au  titre  de  alode  la  loi  règle  la  dévolution  de  la 
succession  à  l'ensemble  de  la  fortune  du  défunt, 
sans  tenir  compte  des  biens  d'une  nature  particu- 
lière qui  peuvent  être  régis  par  des  principes  spé- 
ciaux, sans  doute  de  création  plus  récente  (2). 

La  lex  emendata  (3)  appelle  en  premier  lieu  les 
enfants  sans  distinction  de  sexe  et  si  le  défunt  est 
mort  sans  enfants  c'est  le  père  et  la  mère  qui  lui 
succéderont. 

De  graves  controverses  s'élèvent  ici,  car  il  y  a 
désaccord  entre  les  différentes  rédactions  de  la  loi 
salique  qui  nous  sont  parvenues  :  cinq  textes  d'ori- 
gine distincte,  et  de  date  plus  ancienne  (4)  que  la 
lex  emendata  portent  seulement  mate?^,  en  sorte  que 
si  on  les  prend  à  la  lettre,  la  mère  aurait  exclu  le 
père. 


(i)  Glasson.  —  Hist.  du  Droit,  p.  42. 

(2)  Sur  le  sens  du  mot  alodis  :  Pardessus.  —  14°  Dissert,  sur  loi 
salique,  p.  691  et  s. 

(3)  Lex  emendata  :  Titre  LXII  :  De  Alode  : 

1°  5/  quis  homo  mortuus  fuerit  et  filios  non  dimiserit,  si  pater  aut 
mater  supcrfuerint,  ipsi  in  hereditate  succédant. 

2"  Si  pater  et  mater  non  siiperfuerint  et  fratrcs  aut  sorores  reli- 
querit,  ipsi  hereditatem  obtineant. 

3°  Qiiod  si  nec  isti  fuerint,  sorores  patris  in  hereditatem  ejus 
succédant. 

4°  Si  j'cro  sorores  patris  non  extiteriut,  sorores  matris  ejus 
hereditatem  sibi  vindicent. 

(4)  Les  premiers  textes  remontent  de  481  à  496.  La  lex  emendata 
est  de  768  ou  778 
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M.  Pardessus  et  quelques  auteurs  (i),  ne  pouvant 
expliquer  cette  divergence  oarune  erreur  matérielle 
de  rédaction,  pensent  qu'il  faut  compléter  la  loi,  et 
que  le  père  est  tacitement  inclus  dans  la  formule  : 
ils  n'admettent  pas  qu'à  une  époque  quelconque,  la 
mère  d'un  homme  décédé  sans  enûtnts  soit  son 
unique  héritière  h  l'exclusion  du  père  vivant.  Ils 
s'appuient  simplement  sur  des  prétendues  mœurs 
germaines  d'après  lesquelles  h  l'origine  il  3'  aurait 
eu  un  privilège  de  masculinité  excluant  complète- 
ment les  femmes  ;  peu  à  peu,  on  se  départit  de 
cette  vigueur  et  on  proclama  la  capacité  des  femmes  ; 
le  droit  des  hommes  étant  constant,  on  ne  songea 
pas  à  le  rappeler  ;  on  nomma  la  mère  pour  lui  don- 
ner capacité,  non  pour  lui  assurer  un  droit  exclusif; 
par  la  suite,  on  s'aperçut  que  cette  rédaction  était 
vicieuse,  et  dans  les  dernières  rédactions,  on  ins- 
crivit jpa^er  aiit  mater. 

L'explication  est  certainement  ingénieuse,  mais, 
on  n'apporte  pas  de  preuves  sérieuses  de  ce  privi- 
lège de  masculinité  sur  lequel  on  fonde  toute  la 
théorie. 

Pourquoi,  ne  pas  vouloir  s'en  tenir  strictement 
aux  textes  les  plus  anciens,  et,  s'il  y  a  un  privilège, 
n'est-il  pas  tout  aussi  vraisemblable  qu'il  appartint 
h  la  mère,  comme  étant  un  reste  de  l'antique 
matriarcat  ?    L'explication    de    la    divergence    des 


(i)  Startkk:  La  famille  primitive,  p.  loG.  —  i'.  A.mira  :  Krbeu- 
folge  itn.i  Veinwidtschajtsgliedeiung  (Munchen,  1S74),  p.  f>  et 
suiv.  —  Pardessus,  p.  701  et  s. 
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textes  est  alors  toute  naturelle  :  à  l'origine,  la  loi 
appelait  seulement  la  mère,  qui  seule  avait  un  lien 
certain  de  parenté  avec  ses  enfants  ;  puis,  le  mariage 
s'établissant  plus  solidement,  peu  à  peu  la  coutume 
appela  le  père  concurremment  avec  la  mère,  jusqu'à 
ce  qu'enfin,  il  figura  dans  la  loi  au  même  titre  que 
celle-ci. 

M.  Pardessus  lui-même,  dans  un  cas  analogue, 
est  forcé  d'admettre  qu'il  y  avait  autrefois  un  pri- 
vilège en  faveur  de  la  ligne  maternelle.  C'est  h  pro- 
pos des  §  3  et  4  de  la  lex  emendata  qui,  en  l'ab- 
sence des  frères  et  sœurs  du  défunt,  appellent  à  la 
succession  les  sœurs  du  père  en  préférence  aux 
sœurs  de  la  mère. 

Cette  disposition  est  spéciale  à  la  lex  emendata^ 
et  tous  les  autres  textes  de  la  loi  salique  appellent, 
d'abord  les  sœurs  de  la  mère,  à  leur  défaut  seule- 
ment, les  sœurs  du  père. 

Pardessus  (i)  reconnaît  qu'ici,  on  ne  peut  expli- 
quer la  nouvelle  rédaction  que  par  un  changement 
de  législation,  et  que  l'ancien  usage  devait  être 
d'appeler  les  oncles  et  tantes  maternels  avant  les 
oncles  et  les  tantes  paternels.  Cette  explication  est 
d'ailleurs  conforme  aux  observations  de  Tacite  et 
à  l'affection  que  les  oncles  maternels  portent  aux 
enfants  de  leur  sœur  :  par  réciprocité  ils  devaient 
être  préférés  dans  la  succession  de  leurs  neveux. 

Nous  ne  faisons  donc  qu'ériger  en  règle  générale, 
une  solution  donnée  pour  un  cas  particulier  par  les 


(i)  Pardessus.  —  14"  Disscrtiun  sur  la  loi  salique,  page  703. 


28  CHAPITRE     PREMIER 

partisans  mêmes  du  privilège  de  la  ligne  pater- 
nelle et  nous  arrivons  à  cette  conclusion,  que, 
dans  le  très  ancien  droit,  l'ordre  de  succession  était 
bien  celui  qui  est  écrit  textuellement  dans  les  plus 
anciennes  rédactions  de  la  loi  salique  (i)  :  La 
mère,  puis  les  frères  et  sœurs,  à  leur  défaut  les 
oncles  et  tantes  maternels  (2).  C'est-à-dire  que  la- 
famille  ne  reposait  alors  que  sur  le  lien  maternel. 

On  ne  peut  douter  de  l'exactitude  de  cette  solu- 
tion en  présence  des  renseignements  que  nous 
fournissent  les  anciennes  épopées  germaniques  ; 
les  traces  d'une  ancienne  organisation  matriarcale 
y  sont  nombreuses  et  concordantes. 

La  mère  y  occupe  une  place  prépondérante;  elle 
est  la  première  dans  l'affection  de  ses  enfants  ; 
perdre  sa  mère  est  le  plus  grand  malheur  que  l'on 
puisse  éprouver  :  «  En  me  disant  que  ma  mère 
pût  être  morte,  tu  m'annonces  la  plus  affligeante 
nouvelle  qu'un  homme  pût  apprendre  (3)  ».  Dans 
les  situations  importantes,  elle  apparaît  toujours, 
soit  pour  déplorer  les  événements,  soit  pour 
donner  des  conseils  qui  sont  écoutés  et  suivis  : 
c'est   Grimhild  qui   engage    ses  fils    à    retenir  au- 


(:)  L.  D.\RGvs,  op.  cit.,  page  6i. 

(2)  Texte  i"dc  Paudessus,  tit.  LIX  de  Alodis  : 

I"  Si  qiiis  homo  mortmts  fiierit  et  Jilios  non  dimiscvit,  si  mater 
sua  supcrfiierit,  ipsa  in  heveditatem  succédât  ; 

2°  Si  mater  non  fuerit  et  fratrem  aut  sororem  dimiserit  ipsi  in 
hcrcditatcm  succédant  ; 

3°  Tu>ic  si  ipsi  non  fuerint,  soror  matris  in  liereditatcm 
succédât. 

(3)  Poème  de  Harhard,  str.  !>  'Trad.  de  Mlle  du  Pui;cr,p.  •jn='). 
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près  d'eux  Sigurd  et  à  lui  faire  prendre  un  breu- 
vage, grâce  auquel  il  oubliera  avoir  engagé  sa  foi  à 
Brynhild.  Sur  ses  avis  sa  fille  Gudrim  épouse  le 
héros  et  plus  tard  Atli.  Dans  la  saga  des  Voelsungs, 
Signy  veut  venger  la  mort  de  son  père  et  de  ses 
neuf  frères  massacrés  dans  une  embuscade  par 
son  mari  Siggier;  pour  accomplir  son  projet,  elle 
choisit  parmi  ses  enfants  un  fils  qu'elle  a  eu  de  son 
propre  frère  et  dirige  les  événements  qui  amènent 
le  meurtre  de  Siggier  (i). 

Au  contraire  nous  voyons  rarement  le  père  inter- 
venir; il  a  dans  la  légende  un  rôle  très  effacé;  on 
trouve  même  un  fils  meurtrier  de  son  père  :  Fafnir 
tue  son  père  Hreidmar  (2).  Mais  on  ne  rencontre 
pas  d'exemple  d'une  mère  tuée  par  ses  enfants.  Elle 
est  la  première  parente,  le  lien  qui  l'unit  à  ses 
enfants  est  le  plus  sacré,  tandis  que  les  droits  du 
père  ne  sont  pas  encore  bien  établis. 

Il  ressort  aussi  des  Eddas  que  les  frères  sont 
unis  à  leur  sœur  par  des  liens  très  étroits;  leur 
importance  est  telle,  que  la  femme  mariée  les  pré- 
fère à  son  époux  et  les  considère  comme  plus 
sacrés  :  elle  n'hésitera  pas  à  exercer  de  cruelles 
vengeances  sur  son  mari,  mais  elle  n'entreprendra 
rien  contre  ses  frères,  même  si  ceux-ci  tuent  son 
époux,  parce  qu'alors  les  meurtriers  lui  sont  plus 
chers  que  la  victime.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
Gudrun  venger  la  mort  de  ses  deux  frères  sur  son 


(i)  Beauvois.  —  Histoire  légendaire  des  Francs  A,  §  7  et  suiv. 
(2)  2*  chant  sur  Sigurd  (Trad.  de  Laveleye,  p.   igfi). 
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mari  Atli  :  elle  égorge  d'abord  les  enfants  qu'elle  a 
eusd'Atli  et  lui  fait  manger  leur  cœur  confit  dans  du 
miel,  puis  elle  fait  tuer  Atli  et  brûle  le  burg  avec 
tous  ses  habitants  (i).  Elle  agit  tout  autrement 
lorsque  ses  frères  ont  assassiné  son  mari  Sigurd  : 
sa  douleur  est  immense  et  elle  l'exhale  en  des  vers 
fort  touchants,  mais  elle  se  retire  simplement 
dans  la  forêt  pour  fuir  les  lieux  du  crime  et  pleurer 
librement  ;  elle  n'essaie  pas  de  venger  son  époux. 

On  ne  peut  même  venger  sur  ses  frères  le  meur- 
tre de  son  père;  cela  est  dit  expressément  dans  le 
deuxième  chant  sur  Sigurd  :  Hreidmar  frappé  à 
mort  par  ses  fils  crie  à  ses  filles  :  «  C'en  est  fait  de 
ma  vie,  malheureux!  je  demande  vengeance.  »  — 
«  II  n'appartient  pas  à  la  sœur,  répond  Lyngheide, 
même  quand  elle  voit  son  père  assassiné,  de  ven- 
ger le  crime  sur  son  frère  {2).  » 

Un  autre  fait  montre  bien  que  le  mari  est  moins 
sacré  que  les  frères  :  on  peut  accepter  une  compo- 
sition pour  le  meurtre  d'un  époux;  on  n'en  accepte 
pas  pour  le  meurtre  d'un  frère  :  après  la  mort  de 
Sigurd,  «  Gunnar  offrit  de  l'or  à  Gudrun  pour 
apaiser  sa  douleur  et  Hœgni  fit  de  même  (3)  ». 
L'obligation  de  vengeance  est  donc  ici  secondaire 
et  peut  être  rachetée.  Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  frère,  en  ce  cas,  l'obligation  de 
vengeance  est  un  devoir  qui  s'impose  d'une  façon 
absolue   et  on   ne  peut  accepter  de  composition  : 


(1)  Saga  d  Atlt  et  chaut  d'Atli  (Laveleye,  p.  27?  et  283). 

(2)  Edit.  de  Laveleye,  p.  19G. 

(3)  /"  chant  sur  (^udnin  (Laveleye,  p.  2r>("i). 
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Sinfiotlé  a  tué  Gunnar,  frère  de  Borghild,  sa  belle- 
mère  ;  celle-ci  réclame  vengeance  à  son  mari  Sig- 
mund  qui  lui  offre  de  l'or  et  des  domaines  pour 
l'apaiser;  mais  la  composition  ne  suffit  pas  pour 
la  calmer,  il  lui  faut  la  vie  du  meurtrier  et  elle 
empoisonne  Sinfiotlé  (i).  De  même,  Atli  pour 
apaiser  Gudrun  veut  lui  donner  des  jeunes  filles, 
des  ornements  d'or  et  de  l'argent  blanc  comme 
neige,  mais  elle  répond  :  «  Ne  crois  pas  m'apaiscr, 
tu  ne  saurais  m'offrir  de  composition  pour  la  mort 
de  mes  frères  (2)  ».  De  même  encore,  Atli  ne  veut 
rien  accepter  pour  la  mort  de  sa  sœur;  en  attirant 
les  deux  rois  dans  une  embuscade  il  veut  venger 
la  mort  de  Brynhild  dont  Gunnar  n'a  été  cepen- 
dant que  la  cause  indirecte  (3). 

Perdre  son  trère,  le  voir  mort,  est  considéré 
comme  le  spectacle  le  plus  affreux  et  le  plus  terrible 
dont  on  puisse  menacer  quelqu'un  :  Gunnar,  indigné 
de  ce  que  Brynhild  se  rit  de  la  douleur  de  Gudrun, 
lui  dit  :  «  Tu  mériterais  que  sous  tes  yeux,  nous 
tuions  Atli,  afin  que  tu  puisses  voir  les  sanglantes 
blessures  de  ton  frère  (4)  ».  Mais  tant  qu'il  vit,  la 
femme,  malgré  les  malheurs  éprouvés,  ne  se  consi- 
dère pas  comme  absolument  malheureuse;  elle  peut 
encore  ressentir  le  bonheur  et  les  joies  de  la  vie. 
Sigurd,  frappé  à  mort,  dit  à  sa  femme,  qui  se 
désole:  «Ne  t'irrite  pas,  Gudrun,  si  terriblement. 


(i)  La  fin  de  Sinfiotlé  (Trad.  du  Pugct). 

(2)  Chant  d'Atli  (Lav.,  p.  2gG). 

(3)  Laveleye,  p.  270  et  3o8. 

(4)  3"  Chant  de  Sigurd  (Lav.  p.  328). 
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tes  frères  vivent  encore,  ô  ma  jeune  épousée.  »  Et 
Hœgni  ajoute  pour  la  consoler  et  lui  rappeler  qu'elle 
pourrait  éprouver  une  douleur  plus  grande  :  «  O 
Gudrun,  combien  ton  désespoir  serait  plus  grand 
encore,  si  les  corbeaux  devaient  dévorer  mon 
cœur  (i)  ». 

C'est  que,  malgré  son  mariage,  celui  auquel  la 
femme  a  recours  dans  les  circonstances  graves,  celui 
qui  demeure  toujours  son  protecteur,  c'est  son  frère. 
Voyez  Gudrun  accusée  d'adultère  par  la  servante 
Herkia;  elle  se  soumet  à  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante, mais  parce  que  ses  frères  sont  éloignés,  et 
qu'elle  ne  peut  réclamer  leur  assistance:  «  Gunnar 
n'est  pas  près  de  moi,  et  je  ne  puis  adresser  mes 
plaintes  à  Hœgni.  Ah,  l'épée  de  Hœgni  me  venge- 
rait de  cette  offense,  mais  maintenant,  c'est  moi  qui 
seule  dois  me  justifier  de  cette  accusation  (2)  ».  Et  ce 
rôle  des  frères  était  bien  profondément  entré  dans 
les  mœurs,  puisque  Grégoire  de  Tours  nous  dit  qu'à 
son  époque  les  rois  francs  soutenaient  les  armes  à 
la  main  les  querelles  de  leurs  sœurs,  et  des  enfants 
de  leurs  sœurs,  ou  vengeaient  les  injures  qui  leur 
avaient  été  faites  (3). 

Cet  attachement  de  la  femme  pour   ses  frères, 


(i)  Laveleye,  p.  227  et  253. 

(.:)  Id.,  p.  264. 

(3)  Montesquieu,  Ksprit  des  lois,  L.  XVIIl,  ch.  XXII  (Grégoire 
DE  Tours,  L.  VIII,  ch.  18  et  20;  L.  IX,  ch.  16  et  20:  Les  fureurs 
de  Go)itran  sur  les  mauvais  traitements  fjiits  à  lugunde  sa  nièce, 
et  comment  Cliildebert,  son  frère,  fit  la  guerre  pour  la  venger).  — 
La  loi  des  Lombards  prévoit  rintcrvcntion  des  parents  de  la  femme 
lorsque  celle-ci  est  accusée:  Rotharis,  n*  202. 
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cette  protection  que  ceux-ci  exercent  sur  elle,  nous 
confirmant  encore  dans  la  croyance  que  l'époux  et  le 
père  avaient  une  influence  secondaire  dans  la  famille 
germanique. 

Que  devait-il  résulter  de  cet  état,  au  point  de  vue 
de  la  situation  des  membres  du  groupe  familial  et 
particulièrement  de  la  situation  de  la  femme  ? 

En  premier  lieu,  la  femme  n'était  pas  soumise 
sans  contrôle  à  la  volonté  de  son  mari;  elle  était 
protégée  contre  les  abus  de  pouvoir  que  le  plus  fort 
est  toujours  tenté  de  commettre,  par  ses  parents 
naturels  qui  exerçaient  une  surveillance  protectrice, 
intervenaient  entre  elle  et  son  mari,  soutenaient 
ses  revendications,  et  vengeaient  les  injures  qu'elle 
avait  pu  recevoir  (i).  Si  l'épouse  romaine  était 
soumise  entièrement  à  l'autorité  du  pater^  c'est 
beaucoup  parce  que  son  mariage  rompait  tout  lien 
avec  sa  famille  naturelle,  la  laissant  isolée  et  sans 
défenseurs  ;  mais,  la  femme  germaine,  soutenue  par 
les  siens,  était  capable  de  résister  aux  prétentions 
oppressives  de  son  mari,  et  devait  jouir  vis-à-vis  de 
lui    d'une  grande    indépendance. 

En  second  lieu,  nous  ne  pensons  pas  que  fut 
possible  l'existence  d'un  chef  unique  concentrant 
en  ses  mains  toute  l'autorité  et  capable  d'imposer 
sa  volonté. 


(i)  «  L'cpousc  ou  l'enfant  trouvait  toujours  dans  le  conseil  de  ses 
proches  une  voix  pour  le  défendre;  car,  dans  ce  conseil,  les  fils 
siégeaient  avec  les  pères,  les  parents  maternels  avec  les  parents 
paternels,  ceux  de  la  femme  avec  ceux  du  mari.  »  (Gide,  op.  cit., 
page  200). 
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Le  père  ou  l'époux,  malgré  l'établissement  du 
mariage  monogame,  n'a  pas  encore  assuré  sa 
prééminence,  il  voit  son  autorité  contrebalancée, 
souvent  dominée  par  celle  des  parents  de  la  mère 
ou  de  la  femme.  Les  parents  maternels  (ou  peut- 
être  la  femme  elle-même,  bien  qu'en  raison  de  sa 
faiblesse  physique,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait 
jamais  exercé  le  commandement),  qui  autrefois 
avaient  seuls  une  autorité  reconnue,  exercent  encore 
une  grande  influence,  mais  voient  leurs  pouvoirs 
s'effacer  peu  à  peu  devant  l'importance  grandissante 
du  père.  Celui-ci  a  encore  peu  d'autorité  par  lui- 
même  et  ne  peut  prendre  aucune  importante  déci- 
sion sans  l'avis  des  membres  de  la  famille;  si 
quelque  grave  événement  survient,  nous  savons 
que  c'est  l'assemblée  de  tous  les  parents  réunis  en 
des  banquets  qui  délibère  et  qui  décide  (i).  Même 
dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  où  il  semblerait 
que  le  mari  eût  dû  être  seul  juge  de  l'opportunité 
du  châtiment,  Tacite  nous  rapporte  que  c'est  en 
présence  des  proches,  que  la  femme  adultère  est 
chassée  de  la  maison  :  «  Accisis  ci'inibus^  uudatatJi, 
coram  propiuqiiis^  expellit  domo  maritiis  (2)  ».  Ce 
n'était  pas  seulement  pour  donner  plus  de  solennité 
au  châtiment  que  les  parents,  aussi  bien  de  la 
femme  que  du  mari,  étaient  réunis,  mais  pourformer 
un  véritable  tribunal  domestique  qui  reconnaissait 
l'adultère  et  appliquait  la  peine  consacrée  par  l'usage. 


(i)  Gcrmaiiia,  ch.  XXII. 

(2)  Germania,  ch.  XIX.   —   Les  Eddas  nous  montrent  aussi   les 
parents  réunis  pour  juger  le  cas  de  Gudrun,  accusée  d'adultère. 
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Si  le  mari  n'était  pas  seul  juge  de  son  honneur,  à 
plus  forte  raison  dans  les  autres  questions  le  tou- 
chant de  moins  près,  devait-il  demander  toujours 
le  conseil  des  parents. 

Les  lois  barbares  offrent  peu  d'exemples  de  l'in- 
tervention familiale,  néanmoins,  on  peut  trouver 
quelques  dispositions  d'après  lesquelles  la  famille 
s'interpose  entre  l'individu  et  le  chef,  mari  ou 
tuteur.  Les  partisans  du  système  patriarcal  les 
expliqueront  comme  une  nouveauté,  une  limitation 
apportée  à  la  puissance  du  pater  ;  nous  pensons,  au 
contraire,  qu'il  est  plus  conforme  aux  documents 
les  plus  anciens,  de  considérer  ces  dispositions 
comme  des  traces  du  régime  antérieur  qui  ont  sur_ 
vécu,  malgré  l'autorité  envahissante  du  chef. 

La  famille  germaine  nous  apparaît  donc  au  temps 
de  Tacite,  comme  une  assemblée  de  personnes, 
unies  entre  elles  par  une  forte  solidarité,  mais 
jouissant  les  unes  envers  les  autres  d'une  grande 
liberté  et  ayant  chacune  une  individualité  bien 
distincte. 

Nous  en  voyons  une  preuve  dans  le  système  de 
vengeance,  et  notamment  dans  la  désignation  de 
ceux  qui  ont  droit  de  réclamer  la  composition  due 
par  suite  du  meurtre  d'un  parent:  La  loi  salique  (i) 
attribue  une  moitié  de  la  composition  aux  fils  delà 
victime  et  divise  l'autre  moitié  entre  les  parents  les 
plus  proches:  un  capitulaire  de  Childebert  P""  noirs 


(i)  Loi  salique,  Cap.  Extravagantia  XV.  —  Décret  de  Childebert 
de  55o,  ch.  III:  Pertz,  legum,  t.  II,  p.  G. 
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apprend  que  cqs,  parentes  qui  proximiores  sujit  sont 
les  trois  plus  proches  parents  de  la  ligne  paternelle 
et  de  la  ligne  maternelle.  Il  est  probable  que  cette 
disposition  est  déjà  une  limitation  et  un  achemine- 
ment vers  l'édit  de  Childebert  II  (i),  qui  consomme 
la  disparition  de  la  solidarité  familiale  en  cas  de 
meurtre,  et  que  primitivement  tous  les  membres 
de  la  famille  avaient  droit  à  la  vengeance,  comme 
par  réciprocité  ils  devaient  répondre  d'un  des  leurs 
coupable  de  crime  et  contribuer  au  paiement  de  la 
composition  due  par  lui  [2].  Dans  une  organisation 
patriarcale,  c'est  le  chef  seul  qui  aurait  reçu  le  prix 
de  la  vengeance  comme  représentant  les  parents  et 
concentrant  leurs  droits  ;  ici  chacun  exerce  lui-même 
ses  droits  et  recueille  les  fruits  de  son  activité. 

Nous  voyons  encore  une  preuve  de  cet  indivi- 
dualisme dans  une  disposition  de  la  loi  Burgonde  :  il 
était  d'usage  que  le  futur  mari  remît  aux  parents  de 
sa  future  femme  une  certaine  valeur  que  la  loi  désigne 
sous  le  nom  de  wittimon.  D'après  le  titre  LXVI,  per- 
sonne, même  le  père,  n'était  appelé  à  recueillir  le 
iinttimon  en  sa  totalité.  Il  se  partageait  toujours  en 
trois  parties  dont  l'une  était  remise  à  la  future 
épouse  pour  sa  parure  (titre  LXXXIV,  §  2  et  3). 
Des  deux  autres  tiers,  un  était  remis  au  père,  un 
autre  au  frère  ou  bien  un  à  l'oncle  paternel  et  l'autre 
à  la  mère  (3). 


(i)  Chap.  V,  édit  de  Childebert  II  de  596  (Pertz,  Legum,  t.  I", 
p.  10. 

(2)  Voir  sur  ce  point  :  Thonissen,  l'Organisation  judiciiiirc,  le 
droit  pénal,  etc.,  de  la  lui  saliqtie,  p.  171  i\  177,  229  à  2!m. 

(j?)  Rod.  Dareste.  —  La  loi  Gombette  ;  Journal  des  Savants, 
année  1891,  page  401. 
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Nous  relevons  ici  encore  cette  division  des  droits 
entre  les  parents  qui  est  exclusive  du  régime 
patriarcal. 

L'autorité  appartenant  à  tous  les  hommes  ma- 
jeurs (i)  étant  ainsi  répartie,  elle  devait  être  assez 
douce,  être  exempte  du  caractère  oppressif  que  revêt 
forcément  une  autorité  unique  et  sans  contrôle. 
Les  faibles  étaient  protégés  contre  l'arbitraire  par 
cette  division  même.  La  femme  spécialement, 
jouissant  en  outre  de  la  protection  des  siens,  devait 
avoii  une  liberté  d'action  et  une  indépendance  que 
l'organisation  patriarcale  ne  peut  connaître. 


(i)  p.  GiDK,  exprime  la  même  idée  sans  en  tirer  les  mêmes 
conséquences  :  «....  A  Rome,  le  pouvoir  domestique  est  concentré 
entre  les  mains  d'un  seul  ;  en  Germanie,  il  se  répand  et  se  par- 
tage entre  tous  le^  membres  de  la  famille  capables  de  manier  les 
armes...  A  Rome,  c'est  l'image  d'une  Monarchie,  en  Germanie, 
c'est  plutôt  celle  d'une  République»  [op  cit.  p.  199). 


CHAPITRE   II 
Formation  du  mariage. 


Une  première  condition  nécessaire  à  la  formation 
du  mariage  chez  les  Germains,  nous  paraît  être  la 
volonté  réciproque  des  futurs  époux  de  se  prendre 
mutuellement  pour  mari  et  femme.  Le  mariage 
nous  apparaît  comme  reposant  avant  tout  sur  le 
consentement  des  deux  conjoints. 

La  nécessité  du  consentement  du  jeune  homme 
ne  laisse  aucun  doute  ;  tous  les  auteurs  recon- 
naissent que  c'est  à  lui  de  choisir  sa  compagne,  de 
prendre  l'initiative  des  négociations  et  des  conven- 
tions qui  forment  les  fiançailles  et  aboutissent 
au  mariage.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  jeune 
fille,  la  question  de  savoir  quel  est  le  rôle  que 
joue  exactement  sa  volonté  dans  la  formation 
du  mariage  est  diversement  appréciée.  Nous  nous 
efforcerons  plus  tard  de  le  déterminer.  Dès  main- 
tenant, nous  pouvons  dire  que  l'importance  de  son 
consentement  variera  selon  les  époques  ;  mais  à 
n'examiner  que  les  anciennes  épopées,  c'est-h-dirc 
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les  sources  que  nous  considérons  comme  les  plus 
anciennes,  l'assentiment  de  la  jeune  fille  au  mariage 
nous  semble  absolument  indispensable. 

Dans  les  Eddas,  Brynhild,  retraçant  sa  vie  après 
le  meurtre  de  Sigurd  dit  notamment  :  «  Je  m'étais 
fiancée  au  chef  assis  sur  le  dos  de  Grani  avec  son 
or  (i)  ».  Ces  paroles  laissent  supposer,  non  seule- 
ment que  la  jeune  fille  s'est  fiancée  elle-même  avec 
Sigurd  mais  encore  que  sa  seule  volonté  a  suffi  pour 
créer  des  fiançailles  valables.  Il  n'est  question  dans 
la  suite  d'aucune  intervention  quelconque,  et  si  le 
iriage  ne  s'ensuit  pas,  ce  sera  en  raison  de 
constances  spéciales,  étrangères  à  la  validité  de 
convention  ;  le  lien  des  fiançailles  n'en  est  pas 
^^j  Mns  créé,  car  dans  le  chant  où  on  prophétise  à 
urd  son  existence  future,  il  est  dit  :  «  Vous 
;urd  et  Brynhild)  échangerez  tous  les  serments 
plus  sacrés —  mais,  tu  ne  garderas  pas  ta  foi 
ers  la  jeune  fille  »  et  Sigurd  demande  «  Quelle 
amende  acceptera  cette  femme  que  nous  avons 
trompée  ?  (2)  ».  Ainsi,  la  fiancée  délaissée  aura 
droit  à  une  réparation,  parce  que  l'échange  de  ser- 
ments solennels  entre  les  deux  jeunes  gens  a  créé 
les  fiançailles,  c'est-à-dire,  rendu  le  mariage  obliga- 
toire, 

La  nécessité  du  consentement  de  la  fille  est  mieux 
démontrée  par  d'autres  passages  de  l'épopée  dans 
lesquels  la  volonté  de  celle-ci  se  trouve  en  conflit, 
ou  en  désaccord,  avec  celle  de  ses  parents  ;  la  jeune 


(i)  3"*  chant  de  Sigurd.  (Traduction  I,aveleye,  p.  229). 

(2)  Prophétie  de  Gripir.  —  Traduction  Laveleye,  p.  187  et  191. 
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les  sources  que  nous  considérons  comme  les  plus 
anciennes,  l'assentiment  de  la  jeune  fille  au  mariage 
nous  semble  absolument  indispensable. 

Dans  les  Eddas,  Br3'nhild,  retraçant  sa  vie  après 
le  meurtre  de  Sigurd  dit  notamment  :  «  Je  m'étais 
fiancée  au  chef  assis  sur  le  dos  de  Grani  avec  son 
or  (i)  ».  Ces  paroles  laissent  supposer,  non  seule- 
ment que  la  jeune  fille  s'est  fiancée  elle-même  avec 
Sigurd  mais  encore  que  sa  seule  volonté  a  suffi  pour 
créer  des  fiançailles  valables.  Il  n'est  question  dans 
la  suite  d'aucune  intervention  quelconque,  et  si  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas,  ce  sera  en  raison  de 
circonstances  spéciales,  étrangères  à  la  validité  de 
la  convention  ;  le  lien  des  fiançailles  n'en  est  pas 
moins  créé,  car  dans  le  chant  où  on  prophétise  à 
Sigurd  son  existence  future,  il  est  dit  :  «  Vous 
(Sigurd  et  Brynhild)  échangerez  tous  les  serments 

les  plus  sacrés mais,  tu   ne  garderas  pas  ta  foi 

envers  la  jeune  fille  »  et  Sigurd  demande  «  Quelle 
amende  acceptera  cette  femme  que  nous  avons 
trompée  ?  {2)  ».  Ainsi,  la  fiancée  délaissée  aura 
droit  à  une  réparation,  parce  que  l'échange  de  ser- 
ments solennels  entre  les  deux  jeunes  gens  a  créé 
les  fiançailles,  c'est-à-dire,  rendu  le  mariage  obliga- 
toire. 

La  nécessité  du  consentement  de  lafiUe  est  mieux 
démontrée  par  d'autres  passages  de  l'épopée  dans 
lesquels  la  volonté  de  celle-ci  se  trouve  en  conflit, 
ou  en  désaccord,  avec  celle  de  ses  parents  ;  la  jeune 


(i)  3°"  chant  de  Sigurd.  (Traduction  I.aveleye,  p.  22g). 

(2)  Prophétie  de  Gripir.  —  Traduction  Laveleye,  p.  187  et  191. 
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fille  nous  apparaît  comme  étant  absolument  libre 
d'accepter  ou  de  repousser  un  mari,  même  lorsque  ' 
ses  parents  voudraient  le  lui  voir  épouser;  ceux-ci 
ne  sauraient  la  contraindre  à  contracter  un  mariage 
qui  lui  déplaît  ;  nous  les  voyons  dans  les  Eddas 
employer  tour  h  tour  les  menaces  et  les  cadeaux, 
même  les  breuvages  magiques  (i)  pour  arrachera 
leur  fille  un  consentement  indispensable  à  la  conclu- 
sion de  l'union  ;  et  si  celle-ci  avait  un  caractère 
ferme  et  fortement  trempé,  elle  résistait  aux  prières, 
elle  répondait  à  la  violence  par  la  violence  et  ne 
craignait  pas  de  tirer  l'épée  pour  refuser  celui  que 
ses  parents  lui  destinaient  (2). 

Enfin  l'Edda  suppose  que  la  conclusion  du 
mariage  dépend  avant  tout  de  la  volonté  de  la  fille, 
lorsqu'elle  conseille  à  «  celui  qui  désire  l'amour 
d'une  jeune  fille  de  parler  avec  grâce  et  de  lui  offrir 
des  richesses  :  la  persévérance  réussit  (3)  ». 

Ces  citations  suffisent,  il  nous  semble,  à  établir 
d'une  façon  certaine,  tout  au  moins  le  droit  pour  la 


(1)  Atli  menace  sa  sœur  de  lui  enlever  ses  biens  si  elle  refuse 
d'épouser  Gunnar.  (3"""  chant  sur  Sigurd,  Laveleye,  p.  22y).  — 
Pour  obtenir  que  Gudrun  consente  à  épouser  Atli,  ses  frères  lui 
donnent  un  breuvage  magique  et  se  mettent  à  ses  genoux,  puis  sa 
mère  lui  fait  des  présents  (2"°*  chant  de  Gudrud,  Laveleye,  p.  259). 

(2)  Brynhild  devant  les  violences  que  son  frère  menace  d'exercer 
contre  elle,  pour  la  forcer  à  épouser  Gunnar,  demeure  indécise, 
ou  de  se  lancer  dans  le  combat  pour  s'opposer  à  l'injustice  de  son 
frère,  ou  de  céder.  —  Voir  aussi  1"  Poème  sur  Hclge  (Traduc- 
tion du  Puget,  p.  3ii)  et  Beauvois, Histoire  légendaire  des  Francs, 
A,  3o. 

(3)  Pocmes  d'Odin,  l  93.  —  Voir  aussi  Voyage  de  Skirner  : 
l'envoyé  ne  s'adresse  qu'à  la  fille  pour  obtenir  sa  main  ;  il  ne 
s'adresse  pas  au  père. 
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fille  de  se  refuser  à  contracter  un  mariage  qui  lui 
déplaît,  c'est-à-dire  la  nécessité  absolue  de  son 
consentement  au  mariage.  D'ailleurs,  il  n'existait 
pas  dans  l'organisation  familiale  de  cette  époque 
une  autorité  suffisamment  forte  pour  imposer  à  un 
individu  une  action  contraire  à  sa  volonté. 

Outre  cet  accord  de  volonté  des  futurs  époux, 
indispensable  à  la  formation  du  mariage,  une  autre 
condition  essentielle  était  le  consentement  de  la 
famille,  tout  au  moins  de  la  famille  de  la  fille. 

En  ce  qui  concerne  le  fils,  le  consentement  de  ses 
parents  était  inutile  :  Dès  qu'il  a  reçu  le  bouclier  et 
la  framée  devant  l'assemblée  des  hommes  libres  (i) 
(plus  tard  lorsqu'il  aura  atteint  Wvtas  perfecta, 
c'est-à-dire  i5  ou  iS  ans  selon  les  diverses  lois 
barbares),  le  jeune  germain  est  affranchi  de  toute 
autorité  familiale,  il  est  libre  de  prendre  la  compa- 
gne de  son  choix,  sans  demander  l'avis  de  ses 
parents  ;  cette  solution  est  conforme  aux  principes 
de  liberté  et  d'individualité  qui  dominaient  le  droit 
familial  germanique. 

Néanmoins,  le  mariage  était  considéré  comme 
un  acte  trop  important,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions nouvelles  qu'il  allait  créer,  et  des  intérêts 
nouveaux  qu'il  allait  faire  naître,  pour  que,  dans  la 
pratique,  le  fils  ne  consultât  pas  sa  famille  et  ne  lui 
demandât  pas  son  assentiment  :  un  texte  de  la  loi 
Salique  laisse  supposer  que  les  fiançailles  ont  lieu 


(i)  Germania.  XIII.  —  Soiui  :  Procédure  de  la  loi  Salique,  p.  182- 
i83  (Traduction). 
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prcL'sentibiis  suis  cX  pucllx  parenlibus  (i);  la  pré- 
sence des  parents  était  un  consentement  tacite  à 
l'union  projetée.  Et  les  Sagas  Scandinaves  nous 
montrent  toujours  un  jeune  homme,  venant  deman- 
der une  lille  en  mariage,  accompagné  de  son  père 
ou  de  quelqu'un  de  ses  proches  (2).  Si  donc  le 
consentement  de  la  famille  du  futur  époux  n'était 
pas  exigé  par  la  coutume  pour  la  validité  du 
mariage,  en  fait,  il  était  réclamé  par  les  mœurs. 

Il  en  était  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  le 
consentement  de  la  famille  de  la  fille  qui  était 
absolument  nécessaire  :  Indépendamment  des  lois 
barbares  qui  toutes  exigent  ce  consentement  fami- 
lial (3)  mais  ne  fournissent  point  une  preuve  abso- 
lue qu'il  en  était  ainsi  avant  les  invasions,  les 
Eddas  nous  prouvent  que,  si  ce  consentement 
n'était  pas  suffisant  pour  la  conclusion  du  mariage, 
il  était  indispensable  :  Gunnar  voudrait  épouser 
Gudrun  et  celle-ci  répond  à  son  amour,  mais  Atli, 
son  frère,  s'oppose  à  leur  union  ;  ils  s'aiment  en 
secret,  Atli  les  surprend  et  fait  jeter  Gunnar  dans  la 
fosse  aux  serpents  (4].  Les  deux  amants  n'ont  donc 
pu  s'épouser  en  légitime  mariage,  parce  que  le 
frère  de  la  jeune  fille  refusait  son  consentement. 

Un  mariage  valable  ne  saurait  donc  exister  sans 


(i)  Loi  Saliquc,  t.  LXX. 

(2)  Saga  de  Xial  (Trad.  Dareste),  p.  3  et  suiv. 

(3)  Dans  toutes  les  histoires  de  inariai^e  que  nous  a  laissées 
l'épopée  germanique,  le  père  (ou  loncle)  refuse  la  main  de  sa  tille. 
Malj;ré  ce  refu«,  le  héros  hnit  par  l'obtenir  par  ruse.  iKirtm,  op. 
cit.,  paj?e  2;i8.) 

(4)  Trad.  Lavelcye,  pag.  270  et  suiv. 
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l'assentiment  des  parents  de  la  fille.  C'est  là  un  fait 
qui  ne  laisse, aucun  doute,  mais  de  graves  contro- 
verses s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelle 
était  la  raison  d'être  de  cette  intervention  familiale, 
quelle  était  la  nature  de  ce  consentement. 

L'explication  la  plus  généralement  donnée  est 
celle  qui  consiste  à  présenter  le  mariage  germa- 
nique comme  se  concluant  sous  forme  d'un  contrat 
de  vente,  dans  lequel  les  parents  jouent  le  rôle  de 
vendeurs.  D'après  certains  auteurs,  ce  serait  la 
femme  elle-même  qui  aurait  été  l'objet  de  la  vente, 
d'après  d'autres,  le  mari  aurait  acheté  seulement 
un  certain  ensemble  de  pouvoirs,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  Mundhim  et  qui  serait  ici  la  source 
de  la  puissance  maritale. 

Nous  voulons  examiner  si  ces  deux  modes  de 
formation  du  mariage  sont  conciliables  avec  les 
renseignements  que  nous  fournissent  les  documents 
les  plus  anciens. 

Dans  le  premier  système,  le  futur  époux  aurait 
acheté  la  personne  même  de  sa  femme  aux  parents 
de  celle-ci  et  l'aurait  payée,  soit  d'une  somme 
d'argent  ou  de  quelqu'objet  mobilier,  soit  en  enga- 
geant ses  services  pendant  une  certaine  durée  (i). 
La  femme,  dont  on  a  ainsi  acquis  la  propriété, 
serait  considérée  comme  un  esclave  ou  une  tête  de 
bétail.  Cette  théorie  de  l'achat  réel  de  la  femme  est 
soutenue  surtout  par  certains  sociologues  qui  pen- 


(i)  Sur  les  différentes  formes  du  prix  :  E.  Wisteumarck.  —  Ori- 
gine du  Mariage,  p.  ByS  et  s. 
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sent  que  cette  forme  du  mariage  est  un  fait  uni- 
versel, une  phase  générale  par  laquelle  tous  les 
peuples  ont  dû  passer,  après  avoir  pratiqué  le 
mariage  par  capture  (i). 

A  la  vérité,  on  n'apporte  aucune  preuve  directe 
de  l'achat  des  femmes  en  Germanie;  le  principal 
argument  est  que  si  les  Germains  n'avaient  pas 
connu  cette  forme  de  mariage,  ce  serait  contraire  h 
une  prétendue  coutume  primitive  et  universelle  de 
l'humanité. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  la  phase  du  mariage 
par  achat  soit  une  loi  suffisamment  établie  pour 
que  l'on  puisse  attribuer  cette  forme  de  mariage  h 
un  peuple,  alors  même  qu'on  n'en  trouve  chez  lui 
aucune  preuve  sérieuse.  Sans  doute,  on  rencontre 
encore  aujourd'hui  des  peuples,  chez  lesquels  la 
femme  n'est  qu'un  objet  de  trafic  ;  on  en  peut  faci- 
lement accumuler  les  exemples,  et  le  mariage  par 
achat  nous  apparaît  comme  étant  et  ayant  dû  être 
un  fLiit  très  général  ;  mais,  malgré  cette  généralité, 
«  nous  n'avons  aucune  preuve  que  ce  soit  une  étape 
que  chaque  race  ait  traversée  nécessairement  (2)  ». 

Chez  nombre  de  peuplades  actuellement  encore 
voisines  de  l'état  de  nature,  les  objets  remis  par  le 
fiancé  aux  parents  de  sa  future  épouse  sont  de 
simples  présents,    et  ne  revêtent   aucunement   le 


(1)  \'ioi.i.iiT.  —  Ilist.  du  Droit,  p.  353.  —  Wanderkinderk.  — 
Introd.  à  iliist.  de  la  Belgique,  p.  246  :  ce  prix  paraît  avoir  cté  de 
45  sous  ;  la  loi  Salique  frappe  d'une  amende  de  4?  s.  celui  qui  a 
eu  commerce  avec  une  jeune  rillc.  —  CiiAisEM.vRTiiN.  p.  28?.  — 
Davoud-Ogulou,  t.  I,  p.  XL. 

(2)  Wkstkrmack,  p.  !^8i. 
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caractère  d'un  prix.  «  Le  colonel  Dalton  dit  par 
exemple,  que  chez  les  Padams,  un  des  peuples  les 
plus  inférieurs  de  l'Inde,  il  est  de  coutume  qu'un 
amoureux  montre  son  inclination  en  offrant  à  sa 
belle  et  aux  parents  de  celle-ci  de  petites  friandises, 
telles  que  des  souris  des  champs  et  des  écureuils, 
bien  que  les  parents  n'interviennent  que  rarement 
dans  les  projets  du  jeune  couple  et  qu'il  soit  consi- 
déré comme  une  honte  ineffaçable  de  trafiquer  pour 
de  l'argent  du  bonheur  d'un  enfant  (i)  .»  On  trouve 
les  mêmes  usages  dans  quelques  tribus  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  du  centre  de  l'Afrique.  A  Mada- 
gascar, où,  depuis  l'occupation  française,  les  insti- 
tutions du  pa3's  sont  mieux  connues,  le  mariage  ne 
se  conclut  pas  par  l'achat  de  la  femme  à  ses  parents; 
la  fille  se  marie  de  son  gré  avec  celui  qu'elle  a 
choisi  et  ses  parents  n'interviennent  que  pour  don- 
ner leur  autorisation  (2)  ;  s'ils  reçoivent  des  cadeaux 
de  la  part  du  fiancé,  c'est  seulement  en  marque  de 
gratitude  et  de  remerciement. 

Si  nous  nous  reportons  aux  peuples  de  l'antiquité, 
nous  voyons  que  l'existence  du  mariage  par  achat 
n'y  est  pas  parfaitement  démontrée  :  on  a  même 
nié  que  la  Genèse  et  les  épopées  d'Homère,  dont 


(i)  Id.^  p.  38 1  et  382.  Chez  les  Bctchuanas,  au  moment  du 
mariage,  le  futur  remet  aux  parents  une  certaine  valeur,  5  ou 
6  têtes  de  bétail  «  les  naturels  repoussent  avec  indignation  l'épi- 
thèted'ac/i^?  que  nous  appliquons  souvent  à  leur  mode  de  mariage». 
(Esmein,  Trois  documents  sur  le  mariage  par  vente.  —  Nouvelle 
revue  historique,  1899,  page  621.) 

(2)  Sur  les  usages  observés  à  Madagascar.  —  Ch.  Lekebvre,  op. 
cit.,  p.  38o  et  suiv. 
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on  a  tiré  les  arguments  les  plus  forts  pour  démontrer 
l'existence  de  ce  mariage  chez  les  Hébreux  et  les 
Hellènes  des  temps  anciens,  fournissent  de  véri- 
tables preuves,  et,  ce  que  l'on  prétend  considérer 
comme  un  prix  a  bien  plutôt  le  caractère  d'un 
présent  (i). 

Il  y  a  donc  des  peuplades  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  connu  le  mariage  par  achat  et  ces  exceptions 
montrent  suffisamment,  il  nous  semble,  que  l'hy- 
pothèse de  l'achat  des  femmes  n'est  pas  univer- 
sellement prouvée  et  ne  saurait  être  appliquée  h 
toutes  les  races. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales,  on 
prétend  trouver  des  preuves  du  mariage  par  achat 
dans  les  lois  germaniques  postérieures  aux  inva- 
sions :  on  y  rencontre  plusieurs  textes  portant  que 
le  mari  doit  remettre  aux  parents  de  sa  future 
femme  un  pretium  nuptiale  ou  un  pretium  itxo- 
ris  (2).  Selon  les  tribus  ce  pretium  porte  différents 
noms  :  wittimon  ou  tvittemun  chez  les  Burgondes, 
meta  chez  les  Lombards,  ivetma  chez  les  Fri- 
sons (3). 

Chez  les  Francs,  on  ne  trouve  pas  d'expression 
semblable  dans  les  lois,  mais  d'après  les  historiens 
et   les    recueils    de    formules,   on    sait    qu'il     était 


(1)  Ch.  Lefebvre,  p.  1^7401  suiv.  —  Genèse,  ch.  24,  v.  31^  et  Sy. 

(2)  On  trouve  des  allusions  à  un  prix:  Lex  Btirg,  XII,  i,  Iv 
XIV,  :>.  LXI,  LXVI.  —  Liber  leg.  Gundeberti,  LU,  3.  LX\I.  — 
Edictus  Rothari,  178,  182,  192.  —  Lex  Alamatt^lAX ,  2.  —  Lex 
Saxonum,  40  et  63  (Pcrtz).  —  Lex  Wisigotlionint,  III,  2,  8. 

(S)  J.  Grimm.  —  Deutsche  ReclitsaU.,  p.  422. 
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d'usage    que    le    fiancé  remit   aux    parents   de    sa 
future  un  sou  ou  un  denier  (i). 

Cette  valeur  insignifiante  n'a  plus  qu'un  intérêt 
de  formalisme,  mais  est  nécessaire  à  la  conclusion 
de  la  convention  de  mariage  ;  on  y  voit  le  prix  fictif 
de  la  fiancée,  un  symbole  qui  fait  supposer  autre- 
fois la  remise  d'un  prix  réel. 

Nous  ne  pensons  pas  que  malgré  leur  force 
apparente,  ces  arguments  soient  absolument  pro- 
bants :  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  barbares 
sont  rédigées  en  latin  et  que  l'adoption  d'une  langue 
étrangère  a  pu  altérer  la  véritable  signification  de 
la  loi.  Le  mot  pretium  peut  n'avoir  pas  le  sens 
exact  des  mots  germains  qu'il  veut  rendre  ;  le  soin 
même  qu'ont  pris  les  rédacteurs  d'adopter  dans 
certains  textes  l'expression  barbare  de  préférence  à 
l'expression  latine,  ne  montre-t-il  pas,  qu'il  y  avait 
une  nuance  entre  elles  et  que  le  mot  latin  était  im- 
puissant à  ren  ire  l'idée  germaine  ?  On  peut  douter 
aussi  que  dans  ces  lois,  les  termes  latins  aient 
rigoureusement  l'acception  admise  dans  les  monu- 
ments juridiques  romains  de  la  période  classique 
ou  du  bas  empire  ;  pretium  dans  les  lois  barbares 
peut   signifier    une   simple    prestation,    sans   qu'y 


(i)  Dr  Rozieres,  III,  229,  per  solidtim  et  denavitim  secundum 
Icgttm  salicam  et  antiqiiam  consentiidinem  sponsare  debere  ;  de 
même  form.  228  et  23o.  Lors  du  mariage  de  Clovis  :  «  Les  envoyés 
ayant  offert  le  sou  et  le  denier  selon  la  coutume  francque,  fian- 
cèrent Clotilde  à  Clovis  et  demandèrent  la  convocation  immédiate 
d'un  plaid  où  elle  serait  donnée  en  mariage  à  leur  maître.  »  — 
(KuRTii  :  Histoire  des  Mérovingiens,  229.  — Fredegaire,  18-19.) 


48  CHAPITRE    II 

soit  attache  le  sens  d'un  prix,  équivalent  d'une 
chose  vendue  (i). 

C'est  pourquoi,  nous  pensons  que  les  termes 
employés  ont  ici  peu  d'importance,  et  qu'il  faut 
s'en  défier;  plutôt  que  de  s'en  tenir  à  la  lettre  du 
texte,  il  serait  plus  concluant  de  rechercher  si  l'idée 
de  l'achat  matériel  de  la  femme  se  dégage  de  l'en- 
semble des  lois  barbares.  Il  ne  nous  semble  pas 
que  les  dispositions  relatives  au  mariage  supposent 
qu'il  se  conclut  par  une  vente  de  la  femme  (2). 

Une  première  conséquence,  d'une  telle  forme  de 
mariage,  doit  être  que  le  mari,  s'il  est  vraiment 
acquéreur  de  la  personne  de  sa  femme,  devra  avoir 
le  droit  de  la  revendre  à  un  autre  lorsqu'elle  aura 
cessé  de  lui  plaire.  La  faculté  de  revente  est  un 
attribut  essentiel  de  la  propriété  ;  la  femme,  objet 
de  propriété  devait  être  achetée,  cédée  ou  revendue 
comme  pouvait  l'être  un  esclave  ou  une  autre  chose 
aliénable  ;  il  en  est  encore  ainsi  chez  diverses  peu- 
plades (3),  mais  jamais  on  n'a  soutenu  et   on  ne 


(1)  A  Rome  même,  le  mot  cmptio  n'a  pas  toujours  le  sens  d'un 
véritable  achat,  et  le  mot  pictittm  signifie  souvent,  dans  un  sens 
large  :  valeur,  avantage,  profit.  —  (Lefebvre,  op.  cit.,  p.  3G4  et 
366.) 

(2)  La  loi  des  Saxons,  §  65  (tit.  XVII),  parlant  du  mariage  des 
lites  dit  qu'ils  peuvent  cmere  lixorem  là  où  il  leur  plaît,  puis  le 
texte  ajoute  :  sed  non  liceat  ullam  feminam  vcnderc.  L'obscurité 
de  la  loi  prouve  que  l'expression  emere  nxoron  n'a  pas  le  sens 
d'acheter  une  femme.  On  ne  peut  acheter  une  chose  qu'il  est 
défendu  de  vendre. 

(3)  Il  en  est  encore  ainsi,  notamment  chez  les  Kabyles  où  la 
femme  n'est  que  la  première  bête  de  somme  de  la  maison  ; 
elle  est  toujours  la  propriété  d'un  autre  et  cette  propriété 
peut  se  vendre  et  s'échanger.  On  voit  quelquefois  un  Kabyle  ache- 
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saurait  soutenir  que  les  maris  germains  avaient  ce 
droit  monstrueux  de  disposer  arbitrairement  de  la 
personne  de  leur  femme  ;  et  cependant,  il  faudrait 
logiquement  l'admettre  comme  corollaire  de  la 
vente  par  ses  parents  et  de  l'achat  par  son  mari. 

Il  faudrait  aussi  admettre  que  la  femme  devenue 
veuve  faisait  partie  de  l'héritage  de  son  époux  au 
même  titre  que  les  autres  valeurs  formant  son  pa- 
trimoine et  que,  comme  ces  valeurs,  elle  était  dé- 
volue aux  héritiers  de  son  mari  qui  seuls  avaient 
autorité  sur  elle  et  pouvaient  en  disposer.  Si  elle 
venait  à  se  remarier,  c'était  de  ceux-là  que  le  nou- 
vel époux  devait  la  racheter.  Les  renseignements 
qui  résultent  des  Eddas  ne  sont  pas  conformes  à 
cette  solution;  nous  voyons,  au  contraire,  la  veuve 
retourner  dans  sa  famille  naturelle  et  n'avoir  plus 
aucun  rapport  avec  les  parents  de  son  mari  ;  lors- 
qu'elle se  remarie,  ce  sont  ses  parents  seuls  qui 
interviennent  et  la  conseillent.  Après  le  meurtre 
de  Sigurd,  Gudrun  demeure  dans  sa  propre  famille 
et  lorsque  Atli  vient  la  demander  en  mariage,  nous 
voyons  ses  frères  et  sa  mère  insister  pour  lui  faire 
accepter  ce  nouvel  époux;  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  la  famille  de  Sigurd  (i). 


ter  une  jeune  fille  pour  en  faire  sa  femme  et  la  revendre  lors- 
qu'elle est  enceinte,  ce  qui  en  augmente  le  prix.  —  Esmein  :  3  do- 
cuments sur  le  mariage  par  vente  (Nouvelle  Revue  historique, 
année  1899,  p.  621). 

(i)  2°  chant  sur  Gudrun  (Laveleye,  p.  257).  —  On  pourra  objecter 
que  l'usage  du  reipus  d'après  lequel  l'homme,  qui  voulait  épouser 
une  veuve,  devait  remettre  aux  parents  du  premier  mari  3  sous 
et  I  denier  (Lex,  Sal.  XLVI)  et   aussi  l'usage  de  Vachasiiim,  qui 
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Enfin,  dans  un  mariage  par  vente,  la  volonté  de 
la  fille  devait  être  absolument  méconnue  :  le  contrat 
de  vente  se  concluant  entre  le  futur  époux  et  les 
parents  de  la  fille,  celle-ci  ne  devait  y  prendre  au- 
cune part,  et  n'avoir  d'autre  rôle  que  celui  d'un 
objet  inerte. 

Nous  avons  vu  que,  d'après  les  Eddas,  le  consen- 
tement de  la  femme  était  une  condition  indispen- 
sable du  mariage  et  que  ce  consentement  était 
libre  (i).  Les  lois  barbares  sont  moins  affirmatives, 
néanmoins  il  paraît  bien  en  résulter  que  la  volonté 
de  la  fille  est  loin  d'être  négligée  et  a  une  grande 
influence  sur  la  formation  du  mariage  :  Chez  les 
Langobards,  si  un  homme  libre  épouse  une  femme 
de  force  et  malgré  elle,  il  devra  payer  900  sol, 
moitié  au  roi,  moitié  aux  parents  de  la  femme.  Si 


obligeait  la  veuve  elle-même  à  leur  payer  une  somme  égale  au 
10°  du  montant  de  la  dot,  sont  une  preuve  que  la  famille  du  pre- 
mier mari  conserve  des  droits  sur  la  femme  et  qu'il  y  a  là  une 
sorte  de  revente  de  la  veuve  (Fustel  de  Coulanges,  Recherches, 
p.  226.  —  Pardessus,  iS"  dissert,  sur  la  loi  Salique,  p.  687).  Nous 
pensons  qu'on  peut  expliquer  ces  usages  d'autre  façon,  sans  re- 
courir à  l'hypothèse  d'une  revente  :  il  est  très  vraisemblable 
qu'originairement  il  était  interdit  à  la  femme  de  se  remarier  ;  si 
elle  se  remariait,  la  famille  du  défunt  devait  considérer  le  nouveau 
mariage  comme  une  injure  à  la  mémoire  du  défunt,  injure  dont 
elle  devait  se  venger  sur  les  nouveaux  époux.  Le  reipus  et  Vacha- 
sittm  étaient  sans  doute  destinés  à  apaiser  la  famille  du  défunt, 
ils  étaient  le  rachat  de  la  vengeance  (Meynial,  p.  98).  —  D'après 
M.  Lefebvre,  le  reipus  aurait  eu  seulement  pour  but  de  marquer 
que  la  veuve  n'avait  aucune  contestation  d'intérêt  avec  la  famille 
de  son  mari  (Histoire  du  Droit  national  Français,  p.  385  et  s.). 

(1)  D'après  un  vieux  récit  Scandinave,  il  fut  convenu  que  Skade 
se  choisirait  un  mari  parmi  les  Ases,  mais  son  choix  devait  dé- 
pendre des  pieds,  seule  partie  du  corps  des  jeunes  gens  qu'on  lui 
permit  de  voir  (Wistcrmarck,  6  p.  cit.,  page  208). 
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c'est  une  femme  qui,  sans  la  volonté  de  ses  parents, 
va  chez  un  homme  libre  et  l'épouse,  le  mari  qui  l'a 
reçue  paiera  une  amende,  mais  le  mariage  sera  ce- 
pendant valable  (i) 

D'après  la  lex  Saxoniim,  si  un  homme  libre 
épouse  une  fille  consentante,  mais  contre  la  volonté 
de  ses  parents,  le  mariage  sera  encore  valable,  le 
mari  paiera  seulement  une  certaine  somme  aux 
parents  de  la  fille.  Lorsque  le  consentement  de  la 
fille  et  des  parents  font  à  la  fois  défaut,  il  devra 
payer  une  certaine  somme  et  rendre  la  fille  (2). 

Chez  les  Wisigoths,  une  fille  qui  se  marie  malgré 
ses  frères  (lorsque  le  père  et  la  mère  sont  morts) 
fait  un  mariage  valable,  mais  perdra  son  droit 
d'héritage  sur  les  biens  de  ses  parents  ;  aussi,  dans 
la  crainte  que  les  frères  ne  se  refusent  à  consentir 
au  mariage  de  leur  sœur  pour  l'exciter  à  fuir  chez 
le  mari  qu'elle  s'est  choisie,  et  lui  faire  ainsi  perdre 
sa  part  d'héritage,  il  suffit  que  le  futur  ait  demandé 
deux  ou  trois  fois  la  fille  en  mariage  et  le  mariage 
aura  lieu  malgré  les  frères,  sans  que  la  fille  perde 
son  droit  d'héritage  paternel  et  maternel  (3). 


(i)Edict.  Rotharis  i86  et  i88. —  Davoud-Oghiou,  Législation 
des  anciens  Germains,  T.  II,  p.  52  et  G5. 

(2)  Lex  Saxon,   c  40  :   si  autem  sine  voluntate  parentum, 

puella  tamen  consentiente,  ditcta  fuerit  bis  3oo  solidos  parentibus 
eitis  componat.  Si  vero  nec  parentes,  nec  puella  consensertint,  id 
est  si  vi  rapta,  est  parentibus  eiiis  3oo  solidos,  puella;  240  sol. 
componat,  eamque  parentibus  restituât. 

(3)  Davoud-Ogiilou,  T.  I,  p.  35,  §  i3.  —  On  trouve  une  appli- 
cation de  ces  usages  dans  le  3*  chant  de  Sigurd  (Laveleye,  p.  228)  : 
Brynhild  raconte  comment  Atli  son  frère  la  força  au  mariage  en 
la  menaçant  de  ne  lui  donner  la  moitié  ni  du  patrimoine,  ni  des 
trésors  conquis  par  leur  père. 
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Ces  dispositions  laissent  présumer  que  la  fille 
pouvait  s'opposer  à  un  mariage  qui  lui  déplaisait 
et  même  qu'elle  pouvait  conclure  un  mariage  va- 
lable malgré  la  volonté  contraire  de  ses  parents, 
sauf,  en  ce  cas,  à  se  voir  priver  de  sa  part  d'héri- 
tage dans  les  biens  de  son  père  et  de  sa  mère,  ou  à 
exposer  son  mari  à  passer  une  certaine  somme  aux 
parents.  Nous  sommes  loin  d'un  mariage  par  vente 
dans  lequel  la  femme  ne  serait  qu'un  objet  passif. 

Au  reste,  le  droit  qui  appartient  à  la  fille  d'être 
consultée  sur  le  choix  d'un  époux,  est  consacré  par 
un  vieil  adage  germanique  :  «  Que  chaque  jeune 
fille  prenne  l'homme  suivant  son  sentiment  (i).  » 

Si  nous  considérons  les  législations  des  peuples 
Scandinaves,  nous  devons  reconnaître  que  la  fiancée 
a  rarement  le  droit  de  faire  valoir  sa  volonté  et 
n'intervient  que  passivement  dans  la  convention  de 
mariage.  Aussi,  est-ce  avec  vraisemblance  que  l'on 
présente  le  mariage  sous  l'aspect  d'une  vente  : 

Dans  l'ancien  droit  islandais,  \e  Maimbouî'g-^  c'est- 
à-dire  celui  qui  asur  la  femme  la  puissance  tutélaire, 
conclut  directement  le  contrat  de  fiançailles  avec  le 
futur  époux;  il  dispose  de  la  main  de  la  fille  et 
celle-ci,  sauf  certains  cas  exceptionnels,  est  tenue 
d'accepter  pour  mari  celui  qui  lui  a  été  choisi  (2). 


(i)  Chaisemartin.  —  Proverbes  et  maximes  du  Droit  Germa- 
nique, p.  290.  Quoique  partisan  de  la  formation  du  mariage  par 
achat,  M.  Chaisemartin  reconnaît  que,  dès  les  temps  anciens,  la 
jeune  fille  était  consultée  pour  son  mariage. 

(2)  L.  Beauchet.  —  Formation  et  dissolution  du  mariage  dans  le 
droit  islandais,  §  3  à  5. 
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Les  anciennes  lois  du  Danemark,  de  Norvège  et  de 
Suède  contiennent  des  dispositions  analogues  (i). 

La  Saga  de  Niai  confirme  les  dispositions  des 
Gragas  :  on  y  voit  que  Halgerd  a  été  demandée  en 
mariage  et  que  son  père  a  accordé  sa  main  sans 
l'avoir  consultée;  celle-ci  n'est  pas  satisfaite  de 
l'époux  qu'on  lui  destine  et  marque  son  méconten- 
tement à  son  père,  mais  celui-ci  répond  :  «  Je  me 
soucie  peu  de  ton  orgueil,  il  ne  changera  rien  à 
mon  marché.  C'est  moi  qui  décide  et  non  pas  toi 
quand  nous  ne  sommes  pas  d'accord  (2).  » 

Cependant,  le  mariage  de  Halgerd  n'a  pas  été 
heureux,  elle  a  fait  tuer  son  mari  et  un  nouveau 
prétendant  se  présente;  cette  fois,  on  demande 
l'avis  de  Halgerd  qui  se  déclare  satisfaite  ;  son  oncle 
dit  :  «  Mon  avis  est  que  nous  nommions  des  témoins 
et  Halgerd  se  fiancera  elle-même,  si  l'homme  de  la 
loi  trouve  cela  légal.  »  —  «  Cela  est  légal  »,  dit 
Thorarin  (3). 

Voilà  donc  deux  mariages  dont  la  formation  diffère 
profondément;  dans  le  premier,  on  ne  tient  aucun 
compte  des  préférences  et  des  goûts  de  la  fille  ;  dans 
le  second,  non  seulement  on  prend  son  avis,  mais 
c'est  elle-même  qui  intervient  dans  le  contrat  de 
fiançailles. 

Il  est  vrai  que  dans  le  deuxième  cas,  Halgerd  est 
veuve  et  que  son  père  étant  mort,  c'est  son  oncle 


(i)  Dareste.  —  Journal  des  Savants,  année  1880,  page  563,  année 
t88i,  page  108  et  s.  242  et  suiv. 
(2)  Sa^a  de  Niai.  Trad.  Dareste,  page  19,  chap.  X. 
(?)  Ibid.,  page  29,  chap.  XIII. 
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qui  est  son  maimbourg;  elle  Jouit  donc  d'une  plus 
grande  indépendance  qu'une  jeune  fille.  Mais,  si 
on  comprend  que  cette  modification  de  son  état 
oblige  son  maimbourg  à  prendre  son  conseil  pour 
la  marier,  on  ne  comprend  pas  comment  il  modi- 
fierait aussi  radicalement  les  conditions  de  forma- 
tion du  mariage,  au  point  que  la  femme  passe  elle- 
même  le  contrat  de  fiançailles. 

En  effet,  lorsque  la  fille  est  étrangère  au  contrat 
et  que  ses  parents  disposent  de  sa  personne  au 
mépris  de  sa  volonté,  on  peut  soutenir,  avec  quel- 
que apparence  de  vérité,  que  le  mariage  se  forme 
par  vente  de  la  femme,  bien  qu'une  vente  suppose 
un  prix  et  qu'il  soit  difficile  d'en  prouver  l'existence, 
même  dans  le  droit  islandais  (i).  Mais,  lorsque  la 
fille  se  donne  en  mariage  elle-même  et  par  sa  seule 
volonté,  l'explication  du  mariage  par  vente  ne  nous 
semble  pas  vraisemblable.  Quelle  est  cette  vente 
dans  laquelle  la  fille  se  vendrait  elle-même,  serait  à 
la  fois  vendeur  et  objet  vendu? 

Pas  plus  dans  les  législations  Scandinaves  que  dans 
les  législations  barbares,  nous  ne  trouvons  des  preu- 
ves certaines  de  la  conclusion  du  mariage  par  vente 
de  la  femme. 


(i)  Il  est  difticilc  de  considérer  le  Mundr  comme  un  prix  de 
vente.  C'est  une  certaine  somme  stipulée  lors  des  fiançailles,  dont 
la  valeur  est  débattue  entre  le  maimbour  et  le  fiancé  et  que  celui- 
ci  doit  payer.  Mais,  outre  que  le  Mundr  est  proportionné  à  la 
richesse  du  mari  et  non  aux  qualités  de  la  femme,  s'il  peut  être 
exigé  par  le  maimbour,  il  ne  lui  est  pas  acquis,  il  doit  être  restitué 
à  la  femme  à  laquelle  il  appartient.  C'est  une  donation  proptcr 
niiptias,  d'un  genre  particulier,  mais  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un 
prix  (L.  Bcauchet,  op.  cit.,  §  8). 
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.  C'est  alors  qu'intervient  une  autre  explication  de 
la  formation  du  mariage  plus  subtile  que  celle  de  la 
vente  réelle.  Le  fondement  de  la  théorie  est  toujours 
l'idée  de  vente,  le  mari  germain  est  toujours  consi- 
déré comme  achetant  sa  femme  «  mais,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'on  lui  vendait  la  personne  ou  le  corps 
de  la  femme,  c'était  l'autorité  sur  elle,  c'est-à-dire 
le  mundium  qu'on  lui  cédait  (i)  ». 

Cette  formation  du  mariage  par  vente  du  mun- 
dium n'est  qu'une  application  d'une  théorie  plus 
générale  d'après  laquelle  la  femme  germaine  aurait 
vécu  dans  un  état  perpétuel  de  dépendance  et  de 
subordination:  Fille,  elle  était  soumise  à  la  puis- 
sance de  son  père  ou  du  parent  qui  le  remplace 
{î7îimdoald,  7?iaimbour^)  ;  épouse,  elle  dépendait  de  la 
volonté  de  son  mari.  La  valeur  remise  par  le  futur 
au  moment  du  mariage,  était  le  prix  de  ce  droit  de 
puissance,  dont  les  parents  se  dessaisissaient  au 
profit  de  l'époux.  Nous  examinerons  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  théorie  du  mundium,  et  nous  aurons 
à  rechercher  si  cette  institution  existait  dans  l'ancien 
Droit  germain,  tout  au  moins  avec  un  caractère 
d'autorité  annihilant  tous  les  droits  de  la  femme. 


(i)  Sur  l'exposé  de  cette  théorie:  Fustel  de  Coulanges.  — 
Recherches  sur  quelques  problèmes  historiques,  p.  22  5  et  246.  — 
Glasson,  t.  II,  p.  45.  —  F.  V.  ScHULTE  (trad.  Fournier),  page  3o. 
—  Grimm,  D.  Rechtsalterthumer,  p.  420.  —  D'après  P.  Gide  (Con- 
dition de  la  femme,  p.  339  et  suiv.),  la  vente  de  la  femme  par  ses 
tuteurs  à  son  époux,  n'est  qu'un  pur  symbole,  semblable  à  la 
coemptio  romaine  :  le  sou  et  le  denier  de  la  loi  salique  rappellent  le 
lingot  d'airain  avec  lequel  l'époux  dans  l'ancienne  Rome  frappait 
le  plateau  de  la  balance.  —  Théorie  semblable  exposée  par  Pardes- 
sus: i3'  dissertation  sur  la  loi  salique,  page  668. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  cette  théo- 
rie de  la  formation  du  mariage  par  la  vente  d'un 
droit  sur  la  femme,  suppose  des  conceptions  juri- 
diques bien  raffinées  chez  des  peuples  barbares  ;  il 
est  douteux  que  l'on  distinguait  alors  entre  le  droit 
et  l'objet  sur  lequel  il  portait,  et  la  vente  du  mun- 
dium  ne  nous  semble  avoir  pu  être  que  le  succédané 
de  la  vente  réelle  de  la  femme. 

Mais,  c'est  l'idée  même  de  la  vente  que  nous 
repoussons  comme  n'étant  pas  conforme  aux  indi- 
cations de  Tacite  et  des  épopées  germaniques.  — 

En  effet,  si,  comme  certains  le  prétendent,  le 
Droit  germain  s'est  adouci  au  contact  de  la  civili- 
sation romaine  et  des  idées  chrétiennes,  et  si  les 
institutions  matrimoniales  postérieures  au  v^  siècle, 
ont  perdu  leur  ancien  caractère  rigoureux,  nous 
devons  rencontrer  les  coutumes  antiques  dans  toute 
leur  force  et  leur  pureté  pendant  les  siècles  anté- 
rieurs. Or,  aucun  des  auteurs  ayant  écrit  au  i*^''  et 
au  11^  siècle  sur  la  Germanie  ne  mentionne  cet  usage 
du  mariage  se  formant  par  l'achat  de  la  femme  (i). 

Ce  silence  de  César  et  de  Tacite  est  un  argument 
des  plus  sérieux,  qui  suffirait  seul  à  nous  faire 
repousser  cette  théorie  du  mariage  par  achat, 
appliquée  aux  anciens  Germains.  Comment  ad- 
mettre que  Tacite,  qui  s'est  attaché  tout  particu- 


(i)  Dans  nombre  d'épopées,  il  est  tait  allusion  à  des  mariages 
sans  que  jamais  apparaisse  l'idée  de  vente  de  la  fille.  Cependant, 
on  lit  dans  le  i"  chant  sur  Sigurd  (trad.  Laveleye,  pape  187):  «Ne 
puis-je  acheter,  avec  le  trésor  des  fiançailles,  la  vierge,  la  char- 
mante fille  d'un  roi  puissant  ».  Mais  la  suite  du  récit  dément  abso- 
lument l'idée  de  vente. 
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lièrement  à  nous  décrire  les  moeurs  matrimoniales 
des  Germains,  les  fêtes  et  les  cadeaux  qui  accom- 
pagnent le  mariage,  aurait  négligé  de  nous  mon- 
trer la  femme  vendue  par  sa  famille  et  le  mari  en 
versant  le  prix.  Il  est  trop  simple  d'arguer  d'un 
oubli  que  rien  ne  laisse  supposer  chez  un  écri- 
vain aussi  sérieux.  Si  les  auteurs  anciens  sont 
muets  sur  ce  point,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  eu  à  obser- 
ver un  usage  qui  n'existait  pas  et  même  ne  pou- 
vait pas  exister  :  Le  mariage' par  vente  suppose 
presque  nécessairement  l'établissement  du  régime 
patriarcal,  c'est-à-dire  d'une  autorité  capable  de 
dominer  les  membres  du  groupe  familial  et  de  dis- 
poser de  leur  personne  ;  or,  nous  avons  essayé  de 
le  démontrer,  l'organisation  familiale,  à  l'époque 
de  Tacite,  ne  reposait  pas  encore  uniquement  sur 
le  principe  du  patriarcat  et  présentait  de  nom- 
breuses traces  du  régime  matriarcal. 

«  Ce  n'est  point  la  femme  qui  apporte  une  dot  à 
son  mari,  c'est,  au  contraire,  l'époux  qui  offre  une 
dot  à  sa  femme  ;  les  ascendants  et  les  proches 
interviennent  et  approuvent  ces  présents;  ce  ne 
sont  ni  de  ces  frivolités  qui  plaisent  aux  femmes, 
ni  de  ces  ornements  qui  parent  une  nouvelle 
mariée  ;  des  boeufs,  un  cheval  tout  bridé,  un  bou- 
clier avec  glaive  et  framée,  voilà  les  présents  grâce 
auquels  on  obtient  une  épouse  (i).  » 

Telle  est  la  description  que  nous  donne  Tacite 


(i)  Germania  :  18. 
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du  mariage  chez  les  Germains  de  son  temps  :  nulle 
allusion  à  un  prix  d'achat  de  la  femme,  mais  seule- 
ment des  cadeaux  faits  par  le  Jeune  homme  à  la 
jeune  fille  pour  la  décider  à  l'accepter  pour  époux 
et  aussi  pour  marquer  le  prix  qu'il  attache  au  con- 
sentement de  la  fille  de  devenir  sa  femme. 

«  S'il  y  a  achat  c'est  d'elle-même  que  la  femme 
serait  achetée    (i)  ». 

Ces  présents  faits  à  la  jeune  fille  dont  parle  l'his- 
torien romain,  nous  les  retrouvons  dans  les  Eddas  : 
Atli,  venant  de  mourir  sous  les  coups  de  sa  femme, 
lui  rappelle  tout  ce  qu'il  lui  a  donné  au  moment 
de  son  mariage  :  «  Insensé,  je  quittai  ma  demeure 
pour  obtenir  ta  main...  Je  te  donnai  en  présent 
beaucoup  d'or,  trois  fois  dix  serviteurs  et  sept 
belles  servantes.  C'était  un  superbe  cadeau  et  j'y 
ajoutai  encore  bien  plus  d'argent.  Tu  pris  cela 
comme  si  ce  n'était  rien  et  tu  voulais  avoir  encore 
le  pays  que  Budli  me  laissa  (2).  » 

Nous  ne  pouvons  douter,  devant  de  semblables 
témoignages  que  l'usage  de  faire  des  présents  de 
fiançailles  ne  fût  bien  établi.  C'était  au  reste  un 
usage  naturel,  puisque  nous  l'avons  vu,  le  préten- 
dant devait  avant  tout  obtenir  le  consentement  de 
la  jeune  fille  à  l'union  désirée.  Les  dons  offerts  par 
le  fiancé  s'expliquent  ainsi  simplement  par  le  désir 
de  se  faire  agréer  pour  époux. 


(i)  GiNOULHAC.  —  Hist.  du  droit,  p.  ii8.  —  Klimratii.  Théorie 
sur  l'histoire  du  droit  français  :  En  retour  de  ses  présents  la 
femme  lui  était  accordée  (p.  2G8). 

(2)  Chant  d' Atli  {\.a\c\cye,  page  i^oi). 


FORMATION   DU    MARIAGE  5g 

Avec  le  temps,  cet  usage  des  présents  nuptiaux 
ne  fera  que  grandir  et  s'affirmer  :  nous  le  retrou- 
vons dans  les  lois  barbares  sous  le  nom  de  Dos  ex 
marito  et  cette  dot  comprend  alors  de  grands  do- 
maines ou  de  grosses  sommes  d'argent  (i). 

Des  préoccupations  nouvelles,  telles  que  le  souci 
d'assurer  à  la  veuve  des  ressources  suffisantes,  ou 
encore  la  vanité  de  distribuer  des  richesses  nou- 
vellement conquises,  ou  encore  simplement  le 
désir  de  donner  à  la  femme  une  preuve  de  respect 
et  d'amour,  ont  porté  les  Germains  d'après  les 
invasions  à  donner  à  ces  libéralités  une  importance 
considérable  ;  mais,  sous  ces  riches  donations,  on 
aperçoit  les  quelques  objets  mobiliers  qu'au  temps 
de  Tacite  le  jeune  homme  avait  coutume  d'offrir  à 
sa  fiancée,  lorsqu'elle  consentait  à  l'accepter  pour 
époux.  Les  chartes  nous  rappellent  l'antiquité  de 
cet  usage  lorsqu'elles  disent  que  la  dot  est  consti- 
tuée jpro  antiqiia  consuetudine. 

Comment  alors  expliquer  la  nécessité  du  con- 
sentement familial  ?  Nous  pensons  que  cette  inter- 
vention de  la  famille  de  la  fille  dans  le  mariage  se 
comprend  parfaitement,  sans  être  obligé  de  recou- 
rir à  l'hypothèse  d'une  vente  ou  d'une  tutelle 
perpétuelle. 

Nous  verrons  que  le  Mundium  consistait  avant 
tout,  au  moins  à  l'époque  à  laquelle  nous  nous 
plaçons,  en  un  devoir  de  protection  de  la  femme 
qui  incombait  à  ses  proches  ;  c'était  encore  proté- 


(i)  De  Rozièrks.  —  Formules. 
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ger  la  fille  que  de  la  garder  contre  ses  propres 
entraînements  et  l'cmpccher  de  contracter  un  ma- 
riage ne  présentant  point  pour  elle  des  garanties 
suffisantes. 

En  dehors  de  cette  considération,  nous  trouvons 
une  raison  plus  générale  et  plus  élevée  de  la  néces- 
sité d'une  autorisation  familiale,  dans  l'organisa- 
tion de  la  famille  germaine.  A  une  époque  où 
l'Etat  n'existait  pas  encore,  où  il  n'y  avait  pas  de 
puissance  publique  capable  de  protéger  l'individu, 
le  groupe  familial  [sippe]  remplissait  le  rôle  pro- 
tecteur que  l'Etat  assume  aujourd'hui  ;  les  mem- 
bres de  la  famille  [gesippen  ou  magen)  étaient 
liés  entre  eux  par  des  droits  et  des  devoirs,  étaient 
tenus  de  se  prêter  mutuelle  assistance.  On  était 
membre  d'une  famille  comme  on  est  actuellement 
membre  d'une  nation  ;  de  même  qu'aujourd'hui, 
pour  acquérir  une  nationalité  nouvelle,  il  faut 
remplir  certaines  conditions  et  obtenir  l'agrément 
de  l'autorité,  de  même  pour  entrer  dans  un  groupe- 
ment familial,  autre  que  celui  dont  on  faisait  par- 
tie par  la  naissance,  il  était  nécessaire  d'obtenir  le 
consentement  des  membres  de  ce  groupe.  En 
accordant  la  jeune  fille  pour  fiancée  à  un  jeune 
homme,  les  parents  reconnaissent  celui-ci  comme 
un  membre  de  leur  famille  :  il  va  pouvoir  réclamer 
l'aide  et  l'appui  de  sa  nouvelle  famille  comme  il 
devra  mettre  son  bras  à  son  service.  On  comprend 
que  les  parents  ne  laisseront  pas  à  la  jeune  fille  la 
liberté  de  faire  entrer  dans  le  groupe  familial  celui 
qu'il  lui  plaira  de  choisir  pour  époux  ;  ils  auront 


FORMATION  DU  MARIAGE  6l 

un  droit  de  contrôle  (i)  ;  à  côté  des  préférences  de 
la  fille,  il  y  a  les  intérêts  de  la  famille  que  représen- 
tent les  parents  et  ceux-ci  seront  portés  à  accorder 
leur  assentiment  à  une  union,  en  s'inspirant  bien 
plutôt  de  considération  d'utilité  et  d'avantage  pour 
le  groupe  que  de  l'inclination  de  la  fille  (2). 

A  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'époque  de  Tacite, 
ces  considérations  utilitaires  prendront  plus  d'im- 
portance. Elles  pourront  d'autant  plus  facilement 
dominer  que  le  régime  patriarcal  sera  établi  sur 
des  bases  plus  anciennes  et  plus  solides.  La  volonté 
du  père,  ou  de  celui  qui  le  remplace,  tendra  à  se 
substituer  de  plus  en  plus  à  celle  de  la  fille 
dans  le  choix  d'un  époux,  à  un  point  que  d'après 
les  Sagas  et  les  Gragas,  c'est-à-dire,  à  l'époque  où 
le  droit  germanique  a  atteint  son  dernier  développe- 
ment, et  va  succomber  devant  les  nouveaux  prin- 
cipes chrétiens,  le  mariage  nous  apparaît  comme 
dépendant  surtout  du  bon  vouloir  des  parents  et 
que,  le  consentement  de  la  fille  étant  complètement 
négligé,  le  mariage  prend  l'aspect  d'une  vente  (3). 

Mais,  c'est  là  le  résultat  d'un  empiétement  sur 
les  droits  de  la^fiUe  originairement  libre,  empiéte- 


(i)  Ed.  Meynial  (p.  91  et  s.)  cherche  une  raison  du  droit  des 
frères  de  s'opposer  au  mariage  de  leur  sœur,  dans  l'organisation 
successorale  de  cette  époque  :  La  somme  remise  par  le  fiancé 
aux  frères  de  sa  future  serait  une  sorte  de  compensation  du  pré- 
judice causé  aux  frères  par  le  mariage,  qui  va  les  priver  de  l'ex- 
pectative des  biens  de  leur  sœur. 

(2)  Dans  les  Eddas,  Grymhild  désire  que  sa  fille  épouse  Sigurd 
parce  que  grâce  à  l'alliance  du  héros,  ses  fils  pourront  commander 
à  tous. 

(3)  Voir  infra,  page  52.  et  suiv. 
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ment  rcsultant  surtout  de  rétablissement  du  régime 
patriarcal  :  la  prétention  du  père  de  disposer  de  la 
personne  de  la  fille  allant  croissant  avec  l'autorité 
qu'il  acquiert  dans  le  groupe  familial. 

Le  consentement  des  parents  de  la  femme  au 
mariage  étant  nécessaire,  on  comprend  facilement 
l'usage  d'après  lequel  le  jeune  homme  aurait  fait 
des  présents  aux  parents  de  celle  dont  il  voulait 
devenir  l'époux  ;  soit  qu'il  y  fût  poussé  par  le  désir 
démarquer  la  gratitude  qu'il  éprouvait  envers  eux, 
de  l'avoir  reçu  au  nombre  des  membres  de  la 
famille  en  lui  accordant  la  jeune  fille,  soit  que  par 
la  magnificence  des  présents,  il  tentât  de  les  disposer 
en  faveur  du  mariage  pour  obtenir  plus  facilement 
leur  agrément. 

Peut-être,  les  parents  de  leur  côté  faisaient-ils  aussi 
quelques  cadeaux  au  jeune  homme  et  on  pourrait 
alors  dire  que  cet  échange  de  présents  était  destiné 
à  marquer  d'une  façon  matérielle  l'accord  de  toutes 
les  volontés  et  la  conclusion  des  fiançailles. 

Tacite  ne  nous  parle  de  tous  ces  présents  que 
d'une  façon  très  brève,  il  les  confond  dans  une 
formule  générale,  tant  ces  usages  lui  ont  paru 
répondre  à  des  idées  naturelles  (i).  D'après  lui,  les 
parents  ne  semblent  intervenir  que  comme  repré- 
sentants de  la  fille, comme  intermédiaires  chargés  de 
défendre  ses  intérêts  et  de  convenir  des  avantages 
que  le  jeune  homme  veut  lui  concéder  ;  mais  les 


(i)  Westcrinarck  {op.  cit.,  pages  ?8i  et  suiv.)  citede  nombreuses 
peuplades  chez  lesquelles  le  mariage  est  accompagné  de  présents 
faits  aux  parents. 
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chroniques  du  vi"^  et  vu"-'  siècle  et  les  lois  barbares 
attestent  que  le  fiancé  doit  toujours  remettre  aux 
parents  de  la  jeune  fille  une  certaine  valeur  :  quand 
les  envoyés  de  Clovis  vont  demander  à  Gondebaud 
la  main  de  sa  nièce  Clotilde  pour  leur  maître,  ils 
offrent  de  lui  remettre  Solidum  et  Denarios  (i). 

Nous  devons  donc  croire  qu'il  y  a  là  une  cou- 
tume très  ancienne,  mais,  cette  valeur  dont  le  nom 
diffère  selon  les  peuplades  et  que  les  rédacteurs  des 
lois  traduisent  improprement  parpî^etium,  n'est  en 
réalité  qu'un  présent  d'usage  (2)  ;  volontaire  et 
facultatif  à  l'origine  il  a  été  rendu  obligatoire  par  la 
coutume  ;  c'est  là  une  transition  que  l'on  conçoit 
facilement  mais  qui  n'altère  pas  le  caractère  primi- 
tif de  cette  prestation.  Sans  doute  ce  présent  était 
fait  dans  un  but  intéressé  et  les  parents  se  sont 
rapidement  habitués  à  le  considérer  comme  un 
droit,  mais  il  n'impliquait  en  rien  une  idée  d'achat 
de  la  fille. 

Le  fait  même  que  certaines  lois  fixent,  à  défaut 
de  convention  formelle,  un  tarif  à  ces  présents,  ne 
serait  pas  une  preuve  qu'il  y  a  là  un  prix  de  vente; 


(i)  Fredegaire  III,  18,  19.  —  Le  Liber  Historioo  doux.  la  version 
postérieure  diffère  de  Fredegaire  montre  que  la  remise  d'un  cadeau 
par  Clovis  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  se  dire  fiancé  (Kurth. 
hist.  poétique  des  Mérovingiens,  p.  22g,  2l->2. 

(2}  Letebvre.  —  Histoire  du  Droit  Matrimonial,  p.  369.  —  L'éty- 
mologie  du  mot  meta  employée  chez  les  Lombards  pour  désigner 
la  valeur  remise  aux  parents  de  la  fiancée  montre  que  c'est  bien 
un  présent  :  suivant  J.  Grimm,  D.  R.  A.,  p.  442,  meta  serait  le 
vieux  mot  haut  allemand  mieta  louage  qui  serait  la  même  chose 
que  le  med  medceat  et  voudrait  dire  mtinus.  (Davoud-Oglou, 
page  57). 
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au  contraire,  il  semble  difficile  que  l'on  puisse  déter- 
miner une  valeur  uniforme  pour  l'achat  des  filles 
(ce  serait  un  usage  bien  grossier  qui  ne  conviendrait 
qu'à  des  peuplades  tout  à  fait  barbares)  (i)  tandis 
qu'il  est  naturel  de  fixer  à  un  certain  taux  les 
cadeaux  qu'il  est  convenable  qu'un  jeune  homme 
fasse  à  ses  futurs  parents. 

Peut-être  ces  dispositions  étaient-elles  destinées 
à  limiter  les  exigences  des  parents.  Il  est  plus  pro- 
bable qu'elles  étaientseulement  un  effet  delà  rédac- 
tion des  coutumes,  dont  la  tendance  fut,  en  fixant 
les  usages,  de  les  réglementer  et  de  les  tarifer  dans 
leurs  moindres  détails.  En  procédant  de  la  même 
idée,  les  lois  ont  réglementé  les  présents  dus  à  la 
famille,  comme  ailleurs,  elles  ont  fixé  le  chiffre  de 
la  dot  que  le  mari  était  supposé  avoir  constitué  à 
sa  femme  en  l'absence  de  dotation  expresse  (2). 

En  résumé,  les  éléments  essentiels  du  mariage, 
tels  qu'ils  se  dégagent  de  Tacite  et  des  Eddas  nous 
paraissent  être  les  suivants  : 

I**  Le  consentement  mutuel  des  deux  futurs 
époux,  consentement  échangé  dans  la  réunion  des 
deux  familles  et  accompagné  de  présents  faits  ou 
promis  par  le  futur  époux  à  sa  future  femme. 


(i)  D'après  VioUet  (Précis  de  l'hist.  du  Droit  français,  p.  3  55), 
le  prix  est  de  treize  deniers.  D'après  M.  Vanderkendere  {op.  cit., 
p.  246)  le  prix  d'une  femme  aurait  été  de  43  sous,  parce  que  la 
loi  salique  frappe  celui  qui  a  commerce  avec  une  jeune  fille 
d'une  amende  de  43  sous,  si  elle  consent,  et  de  62  sous  1/2  si 
elle  résiste  (Sal.  XV,  2,  3). 

(2)  Loi  des  Alanians,  LVl  :  s'il  n'y  avait  pas  d'écrit,  la  femme 
était  crue  sous  serment  jusqu'à  concurrence  de  J2  sous.  Disposi- 
tions analogues  dans  la  loi  des  Ripuaircs,  §  2.  Titre  XXXVIl. 
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11°  Le  consentement  des  parents  de  la  fille  à 
l'union  projetée,  consentement  accompagné,  et  peut- 
être  déterminé,  par  les  présents  offerts  aux  parents 
par  le  jeune  homme. 

111°  Enfin  le  mariage  proprement  dit,  la  consum- 
matio  matrimonii,  célébrée  au  milieu  des  fêtes  et  des 
festins,  en  présence  des  parents  et  des  amis. 

D'après  Sohm  (i),  les  fiançailles  suffiraient  à  elles 
seules  à  constituer  un  mariage  parfait  ;  nous  pen- 
sons qu'il  y  a  dans  cette  théorie  quelque  exagéra- 
tion. Sans  doute,  les  fiançailles,  c'est-à-dire  la 
convention  de  mariage,  forment  l'acte  le  plus  impor- 
tant du  mariage,  le  seul  même  qui  offre  un  intérêt 
juridique,  mais,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  de  la 
femme  au  mari,  il  n'y  a  qu'un  projet  de  mariage. 
On  a  dû  toujours  distinguer  les  fiançailles  des 
épousailles,  la  promesse  de  l'exécution.  Les  récits 
de  la  Saga  font  toujours  cette  distinction  :  lors  de  la 
conclusion  des  fiançailles,  après  avoir  réglé  la  situa- 
tion pécuniaire  des  futurs  époux,  on  fixe  seulement 
l'époque  et  le  lieu  du  mariage  (2)  ;  et  la  Saga  ne 
manque  pas  de  rendre  compte  de  cette  noce,  de 
décrire  les  festins  et  le  grand  nombre  des  convives 
qui  y  assistaient  (3).  Les  futurs  époux  affirmaient 
alors  de  nouveau  devant  cette  assemblée  leur 
volonté  de   se  prendre  pour  mari   et  femme,  soit 


(i)  SoiiM.  —  Trauung  iiiid   l  crlobun':^. 

(2)  Saga  de  Niai,  trad.  Dareste,  §  II,  page  3. 

(3)  Saga  de  Niai,  pages  12  et  62. 
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tacitement,  soit  en  termes  exprès,  puis  la  dot  était 
comptée  (i)  et  la  fille  suivait  son  époux. 

Des  fiancés  qui  auraient  cohabité  sans  avoir  célé- 
bré ces  dernières  formalités,  couronnement  néces- 
saire du  contrat  de  fiançailles,  n'auraient  pas  vécu 
en  légitime  mariage  ;  peut-être  même,  le  fiancé  qui 
aurait  enlevé  sa  femme  au  lieu  de  célébrer  le 
mariage  devait-il  payer  une  composition  ;  c'est  du 
moins  ce  que  laisse  supposer  une  formule  de 
Marculfe  (2). 

Les  fiançailles  formaient  néanmoins  entre  les 
jeunes  gens  un  lien  dont  les  effets  étaient  impor- 
tants et  qui  engendrait  des  droits  et  des  obligations. 

Le  fiancé  ne  pouvait  rompre  ses  engagements 
impunément  et  sans  motifs  sérieux  ;  sinon  il  s'expo- 
sait à  la  vengeance  de  la  fille  délaissée  ou  des 
parents  de  celle-ci  :  nous  avons  vu  que  Sigurd  avait 
échangé  avec  Brynhild  le  serment  des  fiançailles  ; 
il  épouse  cependant  Gudrun  ;  mais  il  se  préoccupe 
de  la  composition  capable  d'apaiser  sa  fiancée  aban- 
donnée (3),  et  sa  mort  n'est  que  le  résultat  de  la 
vengeance  de  celle-ci.  Les  lois  barbares  édictent 
généralement  des  peines  contre  celui  qui  se  dédit  ; 
la  loi  Salique  le  condamne  à  payer  MMD  de?iariis^ 
qui  faciunt  solidos  LXII  (4). 

Les  fiançailles  créaient  l'obligation  de  fidélité,  du 
côté  de  la  fiancée  tout  au  moins  :  la  loi  ne  punit  pas, 


(i)  Saga  de  Niai,  page  20. 

(2)  Marculfi  formularum,  lib.  II,  16. 

(3)  /"  Chant  de  Sigurd,  page  191. 

(4)  Loi  salique,  I.XX. 
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en  général,  la  fille  qui  a  des  rapports  avec  un 
homme  (i);  elle  ne  commet  qu'une  faute  morale 
qui  l'expose  seulement  à  Vinfamia  omissi  pudoi'is  ; 
au  contraire,  si  elle  est  fiancée,  la  loi  la  frappe  des 
peines  de  l'adultère.  Il  y  a  même  en  ce  cas  création 
d'un  droit  au  profit  du  fiancé  qui  recueillera  une 
partie  de  la  composition  (2). 

Le  contrat  de  fiançailles  est  donc  entouré  par  la 
loi  d'une  protection  toute  spéciale  ;  cependant,  la 
situation  qu'elle  créait  aux  fiancés  était  par  sa 
nature  essentiellement  transitoire  et  devait  être 
limitée  à  un  certain  laps  de  temps  ;  sa  durée  ne 
devait  pas  dépasser  deux  années,  car  une  disposi- 
tion (3)  donne  à  la  fiancée  le  droit  de  rompre  si  elle 
n'a  pas  été  épousée  dans  le  délai  de  deux  ans.  Ses 
effets  prenaient  encore  fin  en  cas  de  rupture  par 
consentement  mutuel,  ou  encore  en  cas  de  rupture 
de  la  part  d'un  des  fiancés,  lorsque  celui-ci  avait 
contre  l'autre  un  grief  sérieux  (4). 

Cette  importance  donnée  aux  fiançailles  est  un 
trait  propre  au  Droit  germanique  que  nous  ne 
retrouvons  pas  dans  la  législation  romaine  et  qui 
s'est  perpétuée  longtemps  dans  le  Droit  allemand  ; 


(i)  Il  en  est  au  moins  ainsi  dans  la  loi  salique  ;  la  question  est 
plus  douteuse  dans  les  autres  lois  (Thonissen,  op.  cit.,  pages  i8o 
et  suiv.). 

(2)  Lex  Sal.  XIV,  g  14.  —  Roth.  179  ...  et  illa  patiatiir  paenam 
adultéra.  —  L.  Burg,  tit.  LU. 

(3)  RoTiiARis,  178. 

(4)  Par  exemple  en  cas  d'infidélité  de  la  fille.  Quant  à  la  fille 
elle  semble  avoir  pu  rompre  impunément  sans  motifs.  (Pardessus, 
Loi  salique,  page  667.) 
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leur  effet  était  si  considérable,  que  les  enfants  nés 
de  fiancés  eurent  longtemps  la  condition  d'enfants 
légitimes,  et  le  Code  allemand  de  1900  seulement 
supprime  les  fiançailles  en  tant  que  lien  juridique. 

Il  est  à  remarquer  que  le  mariage  ne  semble 
revêtir,  chez  les  Germains,  aucun  caractère  reli- 
gieux ;  Tacite,  pas  plus  que  les  Eddas,  ne  nous 
parle  d'une  intervention  quelconque  de  la  religion 
et  les  anciennes  législations  Scandinaves  sont  éga- 
lement muettes  sur  ce  point.  L'Eglise  s'efforcera 
d'en  faire  un  acte  religieux,  un  sacrement,  mais  elle 
n'y  parviendra  que  lentement  et  en  quelque  sorte 
par  un  détour  en  décidant  d'abord  que  ce  sacre- 
ment était  administré  par  les  parties  elles-mêmes  et 
par  le  simple  échange  de  leur  consentement  et  plus 
tard  seulement  en  exigeant  la  présence  d'un  prêtre. 

Si  le  mariage  était  un  contrat  civil,  il  était 
cependant  revêtu  d'un  certain  caractère  de  solennité 
que  lui  donnait  la  présence  des  parents  et  des  amis 
des  futurs  époux. 

La  réunion  des  parents  au  moment  du  mariage 
attestée  par  tous  les  documents  que  nous  possé- 
dons (i),  n'était  pas  seulement  une  occasion  de  fêtes 


(i)  Germania  XVIII.  Loi  Salique  LXX.  Peut-être  même  les 
mariages  étaient-ils  célébrés  au  moment  du  7'ing,  c'est-à-dire  de 
l'assemblée  des  hommes  libres  ;  le  récit  du  mariage  de  Clovis  par 
Frédegaire  le  laisse  supposer  (III.  18-19).  Les  envoyés  fiancèrent 
Clotilde  à  Clovis  et  demandèrent  la  convocation  immédiate  d'un 
plaid  où  elle  serait  donnée  en  mariage  à  leur  maître.  En  ce  sens, 
F.  von  SciiuLTE,  op.  cit.,  page  l>o.  —  La  Loi  islandaise  a  régle- 
menté la  coutume,  et  exige  que  les  époux  montent  dans  le  même 
lit  en  présence  de  six  témoins  qui  sont  des  convives  de  la  noce. 
(Beauciiet.  —  Formation  du  mariage  dans  le  Droit  islandais,  §  12.) 
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et  de  banquets,  elle  était  destinée  à  donner  au 
mariage  la  publicité  et  à  marquer  au  regard  de  tous, 
et  d'une  façon  certaine,  le  commencement  de  la  vie 
conjugale. 

C'étaient  là  des  principes  fort  sages  qui  actuel- 
lement encore  forment  le  fondement  de  presque 
toutes  les  législations  européennes  sur  cette  ma- 
tière. 


CHAPITRE  ni 
Effets   du  mariage. 


DISSOLUTION. 


Les  Germains  considéraient  le  mariage  comme  un 
acte  grave,  essentiellement  élevé  et  moral.  Leurs 
unions  étaient  tardives,  se  concluaient  à  un  âge  où 
la  maturité  de  l'esprit  avait  suivi  le  parfait  dévelop- 
pement du  corps  :  «  on  assortissait  l'âge  et  la  force 
et  la  vigueur  des  pères  passait  aux  enfants  (i)  ». 

La  façon  dont  le  mariage  était  considéré  fait  la 
plus  grande  admiration  de  Tacite  qui  la  compare 
avec  ce  qui  se  passait  à  Rome  «  mieux  valent  en- 
core ces  pays,  où  le  mariage  n'est  que  pour  les  vier- 
ges qui  ne  peuvent  former  qu'une  fois  l'espoir  et  le 
vœu  d'être  épouse,  ...  ce  qu'elles  ont  aimé,  ce  n'est 
pas  tant  le  mari  que  le  mariage  (2)  ». 


(1)  Gennania,  §  20. 
(2)/*jV/.,  §  19.' 
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Aussi,  nous  l'avons  vu,  les  projets  de  mariage 
étaient  mûrement  réfléchis,  faisaient  l'objet  de  nom- 
breuses conventions  ;  sans  doute,  les  jeunes  gens 
étaient  libres  de  leurs  inclinations,  mais  les  parents 
les  mettaient  en  garde  contre  les  entraînements  de 
leur  passion,  leur  rappelant  par  leur  intervention 
que  le  mariage  est  conclu  aussi  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  dont  il  est  la  perpétuation.  Ils  se  rendaient 
ainsi  compte  de  l'importance  de  cet  acte  et  en  con- 
cluant des  mariages  assortis  formaient  des  unions 
qui  duraient  toute  la  vie. 

Les  unions,  en  effet,  étaient  conclues  pour  la  vie  : 
«  les  femmes  n'ont  qu'un  mari  comme  elles  n'ont 
à  donner  qu'un  corps  et  qu'une  vie  (i)  »  et  elles  ne 
peuvent  former  qu'une  fois  l'espoir  et  le  vœu  d'être 
épouses.  Les  Eddas  confirment  pleinement  cette 
remarque  de  Tacite  sur  l'usage  des  femmes  de  ne 
se  marier  qu'une  seule  fois  :  Après  la  mort  de  Si- 
gurd,  Br3'nhild  se  tue  et  se  fait  brûler  sur  le  bûcher, 
à  côté  du  héros,  considérant  sans  doute  que  celui 
auquel  elle  s'était  fiancée  librement  autrefois  était 
son  véritable  époux.  Elle  voudrait  que  la  veuve 
tînt  la  même  conduite  :  «  Il  vaudrait  mieux  que 
notre  sœur  montât  sur  le  bûcher  de  son  époux  et 
maître,  si  les  esprits  sages  lui  donnaient  un  bon 
conseil  (2).  » 

Nous  ne  saurions  affirmer  qu'il  y  avait  une  cou- 
tume bien  établie  ets'imposant  absolument,  d'après 


(i)  Ger mania,  §  19. 

(2)  Deuxième  chant  de  Gudrun  (Laveleye,  page  235). 
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laquelle  la  femme  ne  devait  pas  survivre  à  son  mari  ; 
c'était  là  un  simple  trait  de  mœurs  mais  qui  atteste 
l'intimité  profonde  d'existence  que  le  mariage  éta- 
blissait entre  les  époux. 

Aussi  les  secondes  noces  étaient-elles  considérées 
avec  une  défaveur  marquée.  D'après  les  idées  ger- 
maines, il  y  avait  presque  un  adultère,  tout  au 
moins  une  injure  grave  envers  la  mémoire  du  dé- 
funt, dont  la  famille  du  mort  pouvait  demander 
réparation  ;  la  femme  qui  voulait  conclure  un  se- 
cond mariage  devait  anparavant  se  mettre  d'accord 
avec  la  famille  de  son  premier  époux  et  lui  pa3'er 
une  composition.  Les  lois  barbares  conservent  trace 
de  cet  état  de  chose  et  imposent  à  la  femme  et  au 
nouveau  mari  l'obligation  de  remettre  à  la  famille 
une  certaine  somme  qu'elles  désignent  sous  le  nom 
d'acharium  et  de  reipus  (i). 

Les  mesures  étaient  moins  sévères  en  ce  qui  con- 
cerne le  mari,  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  de- 
vait conserver  une  fidélité  éternelle  à  la  mémoire 
de  sa  femme  défunte  ;  aucune   coutume  spéciale 


(i)  Voir  infra,  page  4(),  note  i.  —  Nous  devons  reconnaître  que 
ce  caractère  de  perpétuité  de  l'union  ne  s'est  pas  conserve  dans 
les  mœurs  des  peuples  Scandinaves.  Le  mariage  paraît  pouvoir  se 
rompre  avec  une  très  grande  facilité,  de  la  part  du  mari  surtout  ; 
la  saga  de  Niai  en  donne  un  exemple  (Chap.  XXXIV,  page  62). 
Thrain  a  une  discussion  légère  avec  sa  femme,  il  se  lève  de  table, 
nomme  des  témoins  et  se  déclara  séparé.  La  chose  est  un  peu 
plus  compliquée  lorsque  la  femme  veut  rompre  le  mariage:  elle 
doit  prendre  des  témoins,  se  déclarer  séparée,  devant  le  Ut  de  son 
mari  et  renouveler  sa  déclaration  devant  le  Ting  (voir  chap.  \'ll, 
pages  i5  et  iC)). 
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n'était  imposée  au  mari  qui  se  remariait.  La  raison 
en  était  peut-être  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
femme,  en  outre  de  l'injure  qu'elle  faisait  a  la  mé- 
moire de  son  mari,  il  y  avait  une  question  d'in- 
térêt; la  femme  avait  reçu  de  son  conjoint  des  dons 
nombreux,  avant  et  après  le  mariage,  sous  forme 
de  dot  ou  de  morgengabe  ;  en  cas  de  nouveau  ma- 
riage, les  parents  du  premier  époux  vo3'aient  avec 
mécontentement  ces  biens  profiter  à  un  nouvel 
•époux,  d'où  obligation  pour  la  veuve  se  remariant 
de  dédommager  la  famille.  Le  mari  au  contraire  ne 
recevait  rien  de  sa  femme  et  la  question  d'intérêt 
ne  se  posait  pas. 

La  différence  entre  le  traitement  du  mari  et  celui 
de  la  femme,  apparaît  surtout  dans  les  facilités  plus 
grandes  données  au  mari  par  certaines  lois  barbares, 
de  rompre  le  mariage  par  divorce;  alors  que  la 
femme,  quelque  grief  qu'elle  ait  eu  contre  son  époux, 
ne  pouvait  rompre  le  mariage  et  n'avait  de  recours 
que  dans  l'appui  et  la  protection  de  ses  parents,  le 
mari  pouvait  rompre  pour  un  motif  grave,  lorsque 
par  exemple  sa  femme  s'était  rendue  coupable 
d'adultère,  de  maléfice  ou  de  violation  de  sépulture. 
Il  pouvait  même  abandonner  sa  femme  sans  motif, 
sauf  en  ce  cas  à  payer  aux  parents  de  celle-ci  une 
composition  toujours  élevée  et  qui  variait  selon  les 
lois  (i). 


(i)  Loi  des  Burgondes,  XXXIV.  Loi  des  Bavarois,  7-14.  Lefebvre, 
op.  cit.,  pages  387  à  StjS. 
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En  examinant  plus  en  détail  les  conséquences  du 
mariage  relativement  aux  époux,  nous  verrons 
mieux  apparaître  encore  la  haute  moralité  que  cette 
institution  revêtait  aux  yeux  des  Germains. 

Un  premier  effet  du  mariage  est  d'imposer  aux 
époux  le  devoir  de  fidélité,  et  ce  devoir  semble 
s'imposer  aussi  bien  au  mari  qu'à  la  femme. 

Au  regard  de  la  femme,  la  fidélité  qu'elle  doit 
garder  à  son  époux  ne  laisse  aucun  doute;  nous 
savons  que  l'adultère  de  sa  part  était  puni  sévère- 
ment. D'après  Tacite,  la  femme,  nue  et  les  cheveux 
coupés,  était,  en  présence  des  proches,  chassée  de 
la  maison  par  son  mari  qui  la  conduisait  à  coups 
de  fouet  hors  de  la  bourgade.  Mais,  le  châtiment 
semble  se  borner  à  cette  expulsion  ignominieuse  et 
ne  va  pas  jusqu'à  la  peine  de  mort,  car  Tacite 
ajoute  :  «  Pour  celle  qui  s'est  ainsi  prostituée,  nul 
pardon  ;  ni  beauté,  ni  jeunesse,  ni  fortune  ne  lui 
feront  retrouver  un  mari  (i).  » 

Les  principes  qui  résultent  des  Eddas  sur  le  châ- 
timent de  la  femme  adultère  sont  assez  différents, 
mais  concordent  mieux  avec  ce  que  nous  savons  des 
usages  des  Germains,  tant  par  la  plus  grande  sévé- 
rité de  la  peine,  que  par  les  personnes  chargées  de 
l'appliquer;  bien  que  Tacite  nous  dise  que  les  pa- 
rents sont  présents  au  moment  où  la  femme  est 
chassée  de  la  maison  conjugale,  d'après  lui,  c'est 
au  mari  qu'il  appartient  seul  de  châtier  sa  femme  ; 
Tacite  n'a  pu  s'affranchir  complètement  des  sou- 


(i)  Germania,  §  19. 
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venirs  romains  et  n'a  pu  s'empêcher  d'identifier  le 
mari  germain  au  pater  fomilias,  souverain  juge  des 
membres  de  sa  famille.  Dans  les  Eddas,  ce  n'est 
plus  le  mari  seul,  ce  sont  les  parents  assemblés 
pour  former  un  tribunal  familial  qui  examinent  si 
le  crime  a  été  réellement  commis  et  qui  appliquent 
la  peine:  Herkia,  servante  d'Atli,  a  accusé  Gudrun, 
femme  d'Atli,  de  s'être  rendue  coupable  d'adultère; 
les  parents  se  réunissent  en  une  assemblée  et  de- 
vant eux  Gudrun  retire,  sans  éprouver  de  brûlures, 
les  pierres  placées  dans  une  chaudière  d'eau  bouil- 
lante ;  elle  est  donc  déclarée  innocente,  mais  Her- 
kia, la  dénonciatrice,  qui  est  soumise  à  la  même 
épreuve,  eut  les  mains  brûlées  :  «  on  la  conduisit 
vers  les  marais  bourbeux  pour  l'y  enterrer  vive  (i)». 

L'enfouissement  dans  un  marais  était  donc  le 
châtiment  de  la  femme  adultère  ;  d'après  les  usages 
germains,  le  dénonciateur  devant  souffrir  la  peine 
dont  il  aurait  voulu  voir  frapper  la  personne  dé- 
noncée (2). 

Les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  aussi  léga- 
lement que  dans  ce  récit;  très  souvent  la  femme, 
lorsqu'elle  avait  des  parents  nombreux  et  puissants, 
refusait  de  se  soumettre  aux  épreuves  et  préférait 
déchaîner  une  guerre  entre  sa  famille  et  celle  de 
son  mari  ;  celui-ci  de  son  côté  prenait  les  armes, 
convoquait  ses  parents  et  cherchait  à  s'emparer  de 


(i)  Troisième  chant  de  Gudrun  :  Lavcleyc,  pages  264  et  sui- 
vantes. 

(2)  La  loi  des  Burgondes  XXXIV,  §  i,  condamne  la  femme  qui 
quitte  son  mari  à  être  noyée  dans  la  boue. 
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l'épouse  infidèle  ;  Gudrun  laisse  entendre  que  si 
ses  frères  n'étaient  pas  éloignés,  elle  n'essaierait 
pas  de  se  justifier  elle-même  «  l'épée  de  Hœgni  me 
vengerait  de  cette  offense  (i)  ». 

Grégoire  de  Tours  cite  encore  de  nombreux 
exemples  de  ces  luttes  au  cours  desquelles  le  sang 
coulait  jusqu'au  pied  des  autels  (2). 

Le  châtiment  de  l'adultère  nous  semble  être  plu- 
tôt le  résultat  de  l'exercice  de  la  vengeance  que  l'ap- 
plication d'une  peine. 

En  cette  nature  plus  qu'en  toute  autre,  les  Ger- 
mains ont  tardé  à  admettre  le  principe  de  la  com- 
position ;  la  famille  outragée  refusa  longtemps 
d'abdiquer  son  droit  de  vengeance  et  il  semble  que 
la  loi  saliquc,  en  ne  portant  aucune  peine  contre  la 
femme  adultère,  consacre  encore  ces  anciens  erre- 
ments et  considère  ce  crime  comme  irrache- 
table  (3). 

Heureusement  «  bien  rares  sont  les  adultères  (4)  » 
et  d'autres  passages  de  l'Edda  nous  attestent  que 
rien  n'était  plus  injurieux  que  le  soupçon  d'avoir^ 
commis  ce  crime  (5). 

Le  devoir  de  fidélité  de  la  part  du  mari  n'appa- 
raît pas  d'une  façon   aussi  certaine  que  celui  de  la 


(i)  Troisième  chant  de  Gudrun.  Laveleye,  page  264. 

(2)  Grégoirb  dk  Tours.  —  Hist.,  V.  33. 

(3)  Thomisskn.  —  Op.  cit.,  pages  177  et  3oi. 

(4)  Gctnmiiia,  §  iq- 

(3)  Chant  ditVainatoirc  de  i-okc,  §  2G  (Trad.  du  Put;et)  :  Tais -toi, 
Frigg  !  tu  as  toujours  été  amoureuse  des  Hommes;  «.quoique  femme 
de  Vidrer,  tu  as  serre  dans  tes  bras  Vile  et  Vi. 
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femme;  cependant,  il  apparaît  comme  vraisembla- 
ble :  c'est  en  faisant  allusion  aux  hommes  que 
Tacite  écrit  «  sévère  est  leur  observance  des  ma- 
riages et  presque  seuls  entre  les  barbares,  ils  se 
contentent  d'une  seule  femme  (i).  »  Si  nous  ne  ren- 
controns pas  de  peine  proprement  dite  frappant  le 
mari  infidèle,  nous  savons  que  l'adultère  était  con- 
sidéré comme  une  injure  dont  on  pouvait  tirer  ven- 
geance et  l'épouse  délaissée  trouvait  dans  ses  parents 
des  défenseurs  toujours  disposés  h  poursuivre  sa 
vengeance  par  les  armes  et  à  exiger  une  composi- 
tion (2), 

La  lecture  des  Eddas  nous  confirme  dans  notre 
opinion  :  les  héros  n'ont  qu'une  seule  femme,  leur 
femme  légitime,  et  lorsqu'il  est  question  de  relations 
hors  mariage,  l'homme  est  libre  de  tout  lien  con- 
jugal ;  il  n'y  est  pas  question  de  relations  adulté- 
rines, et  nous  pouvons  penser  qu'il  en  était  de 
même  dans  la  vie  réelle  (3).  Si  l'adultère  du  mari 
était  très  rare,  c'est  sans  doute  qu'il  était  prohibé 
par  la  coutume. 

Outre  cette  obligation  réciproque  de  fidélité,  le 
mariage  mettait  à  la  charge  du  mari  le  devoir  de 
protéger  sa  femme. 

C'est  ici  la  place  d'examiner  cette  théorie  du 
Mundium  que  nous  avons  réservée  jusqu'ici,  et  de 


(i)  Germania,  §  20. 

(2)  Gide.  —  Condition  de  la  femme,  page  207. 

(3)  MiiYNiAL.  —  Op.  cit..  pages  94  à  97. 
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déterminer  ainsi  quelle  était  la  situation  respective 
des  époux  l'un  par  rapport  à  l'autre. 

Les  Germains,  dit-on,  ne  peuvent  concevoir  la 
femme  que  dans  une  perpétuelle  et  absolue  dépen- 
dance :  fille  ou  femme,  elle  demeure  toujours  sou- 
mise h  la  puissance  d'un  homme,  père,  mari  ou 
tuteur  ;  la  loi  des  Lombards  résume  cette  théorie 
lorsqu'elle  porte  :  Niilli  miilieri  liceat  in  siii  potes- 
tate  vivei^e,  nisi  [sed)  semper  sub  potestate  virorum 
debeat permanere  (i). 

Tant  qu'elle  est  enfant,  la  fille,  comme  le  fils,  est 
sous  la  tutelle  de  ses  parents,  mais,  alors  que  l'on 
admet  que  le  fils  est  libre  de  toute  autorité  lorsqu'il 
a  pris  les  armes,  la  fille  reste  toujours  sous  la  puis- 
sance de  ses  parents  {2).  Si  elle  vient  à  se  marier, 
elle  ne  fait  que  changer  de  maître,  et  obéit  à  son 
mari  qui,  par  la  remise  du  pretiiim  nuptiale^  a 
acheté  des  parents  le  droit  sur  sa  personne. 

La  question  du  pouvoir  sur  la  fille  et  celle  du 
pouvoir  sur  la  femme  sont  donc  intimement  liées 
et  les  arguments  tendant  h  prouver  la  liberté  de  la 
femme,  prouveront  également  celle  de  la  fille. 

Cette  puissance  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
Mundiiim  on  l'assimile  aussitôt  à  la  potestas  ro- 
maine, sous  prétexte  que  les  lois  barbares  emploient 
inditféremment  ces  deux  termes;   c'est-à-dire  que 


(1)  Rotharis,  204. 

(2)  La  loi  ripuairc,  ch.  81,  ne  distingue  cependant  point  entre 
la  fille  et  le  tils  ;  elle  les  montre  capables  l'un  et  l'autre  des  l'âge 
de  i5  ans. 
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l'on  dénie  tous  les  droits  h  la  femme  pour  les  don- 
ner à  celui  qui  exerce  la  puissance. 

On  rapproche  même  les  noms  de  ces  deux  insti- 
tutions, en  leur  donnant  la  même  ét3aiiologie  (i). 
En  face  de  la  division  romaine  des  personnes  en 
sut  jiiris  et  alieni  juris^  on  crée  la  division  des 
selbmundii  et  des  in  mundio  et  on  ne  rapproche  ces 
classifications  que  pour  les  identifier. 

Cette  théorie  a  été  soutenue  avec  une  grande 
autorité  par  M.  Fustel  de  Coulanges.  Mais,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  pour  ce  savant,  toutes  les 
familles  primitives  sont  fondées  sur  le  système 
patriarcal  et  que  d'après  lui  la  famille  germaine 
diffère  fort  peu  de  la  gens  romaine,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  chef,  de  même 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  des  familles  in- 
diennes, hébraïques  ou  grecques  ;  on  comprend 
alors  que  «  la  femme  est  inévitablement  sujette  du 
chef  de  la  famille,  lequel  est  à  la  fois  son  répon- 
dant, son  protecteur  et  son  maitre  (2)  ».  Il  fait  donc 
aux  Germains  bien  plus  l'application  de  sa  théorie 
générale,  qu'il  ne  se  préoccupe  d'observer  exacte- 
ment leurs  moeurs. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  il  fallait  se  défier 
de  la  généralisation  des  systèmes  et  des  souvenirs 


(i)  Le  mot  miindium  a  au  point  de  vue  de  l'étymologie  le  même 
sens  que  manus  (Grimm,  D.  Rechtsalterthumer,  pages  447  et  448), 
cependant  il  est  souvent  traduit  par  les  mots  verbum  ou  sermo  ce 
qui  tendrait  à  faire  croire  qu'il  vient  de  mtind,  bouche. 

(2)  FusTEL  DE  Coulanges.  —  Recherches  sur  quelques  problèmes 
historiques,  page  228. 
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romains.  L'étude  des  renseignements  que  nous 
possédons  sur  les  usages  germains  nous  a  conduit 
à  des  solutions  toutes  différentes  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  famille  germaine  ;  nous 
nous  sommes  efforcé  d'en  dégager  les  traces  nom- 
breuses du  régime  matriarcal  et  les  principes  d'in- 
dividualité et  d'indépendance,  qui  en  résultent  pour 
les  membres  du  groupe.  Les  solutions  auxquelles 
nous  sommes  parvenu  nous  conduiraient  donc 
logiquement  à  décider,  a  priori,  que  la  femme 
germaine  est  loin  de  la  situation  à  laquelle  on 
voudrait  la  réduire,  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune 
subordination  et  jouit  pleinement  de  ses  droits. 

Une  étude  plus  approfondie  nous  confirmera 
dans  cette  opinion. 

Remarquons  d'abord  que  Ta'cite  ne  mentionne 
chez  les  Germains  aucune  institution  analogue  à  la 
potestas  romaine;  ce  silence  est  caractéristique  (i)  ; 
Tacite  aime  à  rapprocher  les  usages  barbares  de 
ceux  de  la  société  romaine  ;  admirateur  des  prin- 
cipes anciens  et  les  voyant  avec  regret  disparaître 
devant  les  idées  nouvelles,  il  n'eut  pas  manqué,  si 
elles  eussent  existé,  de  signaler  la  puissance  du 
père  de  famille  et  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes...  et  d'attribuer  la  foice  qu'il  sentait  en 
ces  peuples  à  une  organisation  qui  à  ses  yeux  sem- 
blait excellente. 

C'est  donc  dans  les  lois   barbares  que   l'on   va 


(i)  CiîsAR  constate  l'autorité  paternelle  chez    les  Gaulois,  mais 
ne  dit  rien  de  semblable  sur  les  Germains. 
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chercher  des  preuves  de  cette  théorie  du  Mundium  ; 
nous  avons  déjà  dit  combien  était  faible  l'argu- 
ment tiré  des  termes  employés  par  les  rédacteurs 
des  lois  ;  il  est  impossible  d'y  attacher  le  sens 
rigoureux  qu'on  leur  donne  dans  les  lois  romaines 
et  de  ce  que  l'on  y  rencontre  mundium  traduit  par 
potestas  on  ne  saurait  établir  de  similitude  entre 
eux.  Et  encore  toutes  les  lois  barbares  ne  parlent 
par  toutes  du  mundium  ;  il  n'y  a  guère  que  la  loi 
des  Lombards  qui  l'organise  ;  on  n'en  trouve  pas 
trace  dans  les  lois  franques  :  le  mot  mundiburdium 
signifie  seulement  l'autorité  protectrice  du  roi.  Les 
Wisigoths  et  les  Burgondes  parlent  de  la  potestas^ 
mais  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  identité  avec  mun- 
dium ;  peut-être  est-ce  un  emprunt  à  la  législation 
romaine. 

Les  arguments  tirés  des  dispositions  mêmes  des 
lois  ne  sont  pas  beaucoup  plus  probants  :  le  mari 
germain  peut  tuer  sa  femme  adultère,  c'est  donc, 
dit-on,  qu'il  a  sur  elle  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Il 
est  vrai  que  le  mari  peut  mettre  à  mort  sa  femme 
adultère  (i),  mais  c'est  là  seulement  un  effet  de  la 
vengeance  qu'il  peut  tirer  de  l'offense  qui  lui  a  été 
faite  et  non  la  conséquence  d'un  droit  de  puis- 
sance sur  la  personne  de  sa  femme  ;  la  loi  lom- 
barde ajoute  (2)  que  si  la  femme  tuée  était  inno- 
cente du  crime  d'adultère,  le  mari  devra  payer  une 
composition  de  1.200  sol.  Nous  sommes  loin  d'un 


(i)  RoTiiARis,  §  202  et  suiv, 

(2)    ROTIIARIS,    §    200. 
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droit  absolu  de  vie  ou  de  mort;  ces  dispositions 
laissent  entendre  seulement  que  le  crime  d'adul- 
tère donne  ouverture  au  droit  de  vengeance  et 
qu'aucun  parent  de  la  femme  infidèle  ne  peut 
demander  compte  au  mari  de  la  mort  de  celle-ci  ; 
mais  néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  la  femme 
n'était  pas  coupable,  le  mari  paiera  une  composi- 
tion. 

Le  mari  a  aussi  le  droit  de  tuer  le  complice  de 
sa  femme  (i);  on  ne  peut  alléguer  ici  que  c'est  la 
conséquence  d'un  droit  de  puissance  ;  cela  veut 
dire  aussi  que  s'il  tue  le  complice,  on  ne  pourra 
lui  demander  réparation  de  ce  meurtre.  Grégoire 
de  Tours  (2)  nous  en  donne  un  exemple  :  un 
homme  avait  enlevé  une  femme,  le  mari  de  celle-ci 
se  met  à  la  poursuite  du  ravisseur  et  le  tue  ;  per- 
sonne ne  se  plaint  de  ce  meurtre.  C'est  l'exercice  du 
droit  de  vengeance. 

Si  le  mundium  n'est  pas  la  maniis  romaine, 
quelle  est  l'institution  que  les  lois  désignent  sous 
ce  nom  ? 

Il  est  à  remarquer  que  ce  mot  semble  avoir  un 
sens  très  général  et  par  cela  même  mal  défini  car 
il  s'applique  à  l'enfant,  à  l'esclave,  ou  même  à  l'hôte 
aussi  bien  qu'à  la  femme.  La  seule  notion  certaine 
qui  résulte  des  lois,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  tutelle, 
car  nous  savons  que  la  femme  peut  être  tutrice  (3) 


(1)  ROTHARIS,    2  12. 

(2)  Grégoire    dk    Tours.   —    Hist.,  X,  8.   (Thomisskn,  op.  ctt., 
page  i8o.) 

(3)  Loi  des  Wisigoths  III.  i .  7.  IV.  II.  1 3.  I.ex  Burgond.  LIX  et 
LXXXV,  I. 
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alors  même  qu'elle  est  sous  le  mundium  de  quel- 
qu'un. 

C'est  dans  Tacite  et  les  Eddas  que  nous  verrons 
le  mieux  la  véritable  situation  de  la  femme  dans  la 
société  germaine. 

La  femme  est  apparue  à  Tacite  comme  vivant  en 
une  égalité  complète  avec  son  mari.  Il  résume  sa 
condition  en  un  mot;  elle  est  socia  (i)  c'est-à-dire 
que  dans  l'association  conjugale  elle  a  la  même 
importance  que  le  mari,  partageant  ses  travaux,  ses 
peines  et  ses  joies.  Le  passage  dans  lequel  il  prend 
occasion  des  présents  faits  à  la  fiancée,  et  consistant 
en  bœufs,  chevaux  et  armes,  pour  nous  dire  que 
«  ces  auspices  du  premier  jour  l'avertissent  qu'elle 
vient  à  son  mari  comme  une  compagne  des  labeurs 
et  des  dangers,  destinée  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre  à  souffrir  ou  à  oser  ensemble  (2)  »  n'est 
sans  doute  qu'un  développement  littéraire  ;  la  dot 
était  donnée  en  troupeaux  et  en  armes,  parce  que 
tels  étaient  les  objets  mobiliers  les  plus  précieux  et 
que  la  monnaie  était  inconnue  ;  mais  il  marque 
bien  par  là  l'impression  qui  s'est  dégagée  pour  lui 
de  l'étude  des  usages  germains.  Tous  les  traits 
qu'il  mentionne  sont  les  développements  de  cette 
idée  que  la  femme  est  «  socia  )>  de  son  mari  :  les 
femmes  suivent  même  leur  époux  à  la  guerre,  exci- 
tant les  courages  par  leur  présence  et  leurs  hurle- 
ments :  elles   leur   portent  des  vivres   pendant   le 


(1)  Germania.  §  7,  8,  18. 

(2)  Germania.  %  18. 
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combat  et  si  les  guerriers  reculent,  elles  prennent 
part  à  la  bataille  et  rallient  l'armée   en    déroute  (i). 

Dans  les  Eddas,  leur  situation  est  la  même  ; 
les  épouses  des  dieux  s'occupent  de  l'administration 
intérieure  de  la  maison,  mais  à  côté  de  ces  soins 
domestiques,  elles  rendent  la  justice  et  décident  du 
sort  des  combats  (2).  Lorsqu'il  y  a  un  festin,  les 
Asides  se  placent  h  côté  des  Ases  autour  de  la  table 
et  sont  traitées  également  (3), 

La  femme  a  la  jouissance  et  l'exercice  du  droit 
de  propriété  aussi  bien  que  l'homme.  Certaines 
peuplades  ont  même  des  femmes  pour  souve- 
raines (4),  et  Tacite  considère  ce  fait  comme  une 
marque  de  dégradation  ;  c'est  là  il  est  vrai  un  cas 
exceptionnel  mais  qui  montre  bien  que  la  femme 
n'était  pas  dans  un  état  d'infériorité. 

Pour  rentrer  dans  la  généralité,  les  Eddas  nous 
montrent  les  femmes  commandant  à  leurs  serviteurs 
et  administrant  leurs  biens,  sans  entrave  et  comme 
le  pourrait  faire  un  homme  :  «  Quel  est  le  maître 
de  ce  château  et  de  ces  riches  terres,  demande 
l'Etranger  »  —  «  Elles  appartiennent  à  Mengloed... 
elle  possède  l'autorité    sur   cette  terre  et  sur  ces 


(1)  Id.l-]  et  8. 

(2)  Edda  Snorra  ;  Gylfaginning.  §  36.  u  Dcbent  ministrare, 
potunt  adfene....  illce  moriendi  nccessitatem  hominibus  arbitrio  suo 
decermmt  et  victoriam   moderanttir.  « 

{3)Ibd.  Entreliens  de  Bragh.  §  33.  Festin  d'Acgcr  (TraJ.  du 
Puget,  page  182}. 

(4)  Germania.  XLV.  Sitoucs..  uno  diffcnint  qtiod  fcmiiui  doini- 
natiir. 
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salles  (i)  ».  Brs'nhild  ainsi  que  Gudrun  possèdent 
aussi  des  territoires  (2). 

Malgré  son  mariage,  la  femme  conserve  la  plus 
grande  indépendance  tant  au  point  de  vue  de  sa  liberté 
d'action  qu'au  point  de  vue  de  la  liberté  de  disposer 
de  ses  biens.  Brynhild  excite  son  mari  au  meurtre  de 
Sigurd  «  Désormais,  Gunnar,  tu  dois  renoncer  à 
moi  et  à  mes  terres.  Près  de  toi,  ô  roi,  j'ai  cessé 
d'être  heureuse  ;  je  veux  retourner  dans  ma  patrie 
vers  mes  amis  et  mes  parents  si  tu  ne  tues  pas 
Sigurd  ».  Cette  menace  n'est  pas  vaine,  elle  pour- 
rait la  mettre  à  exécution  car  Gunnar  se  résoud  à 
faire  la  volonté  de  sa  femme  :  «  Je  préférerais 
quitter  la  vie  plutôt  que  renoncer  à  sa  beauté  et  à 
ses  trésors  (3)».  De  même,  lorsqu'après  le  meurtre, 
Brynhild  se  prépare  à  se  tuer,elle  dispose  librement 
et  sans  entrave  de  ses  richesses  qu'elle  distribue  à 
ses  serviteurs  (4).  Gudrun  tient  la  même  conduite 
lorsqu'elle  veut  se  recruter  des  partisans  pour  ven- 
ger la  mort  de  ses  frères  :  «  Elle  sema  l'or...  elle 
offrit  aux  serviteurs  des  anneaux  d'or  rouge.  Pour 
arrivera  ses  fins  elle  prodigua  le  précieux  métal. 
Elle  n'épargna  pas  ses  trésors,  l'opulente  reine  (5)  ». 

Ce  ne  sont  évidemment  pas  là  les  actes  d'une 
personne  soumise  à  une  autorité  quelconque  et 
rien  ne  permet  de  soutenir  que  la  femme  soit  sous 
la  puissance  de  l'homme. 


(i)  Poème  de  Fjoelsvinn  (Trad.  du  Puget,  p.  236). 

(2)  Laveleve,  p.  25g. 

(3)  3*  chant  sur  Sigurd  ,'Trad.  Laveleye,  p.  2  33). 

(4)  Ibd.,  page  20  \ . 

(^)  Saga  d'Atli  (Trad.  de  Laveleye,  p.  279). 
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Celle-ci  joue  dans  l'épopée  germanique  un  rôle 
prépondérant,  dirigeant  et  faisant  naître  les  événe- 
ments qui  se  succèdent  et  lorsqu'il  en  est  besoin 
combattant  elle-même  les  armes  à  la  main.  Brynhild 
est  la  plus  virile  des  femmes,  habile  dans  le  manie- 
ment des  armes  «  son  bonheur  est  de  faire  la  guerre 
et  d'accomplir  de  grandes  prouesses  ».  Il  est  vrai 
que  c'est  une  vierge  guerrière  ;  mais  Gudrun,elle, 
est  une  femme  ordinaire,  néanmoins,  lorsque  ses 
frères  sont  attaqués  par  son  mari,  «  sans  hésiter 
elle  tira  son  épée  pour  défendre  ses  proches  (i)  ». 

Nous  pouvons  penser  que  ce  rôle  important  elle 
le  joue  aussi  dans  la  vie  réelle  et  que  ce  caractère 
fier,  prompt  à  se  venger  des  injures,  impatient  de 
toute  contrainte,  si  éloigné,  en  un  mot,  de  l'idée  de 
soumission,  était  l'apanage  de  toutes  les  femmes 
germaines. 

L'influence  exercée  par  les  femmes  était  d'autant 
plus  grande,  que  les  Germains  voyaient  en  elles 
quelque  chose  de  supérieur  et  de  sacré  (2). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  prêtresses  ;  ils  avaient 
pour  toutes  les  femmes  un  respect  presque  supersti- 
tieux et  rien  d'important  ne  se  concluait  dans  la 
famille  ou  la  tribu\sansqu'elles  ne  soient  consultées. 
Ce  trait  de  mœurs,  relevé  par  Tacite,  avait  certai- 
nement de  graves  conséquences  sur  la  situation  de 
la  femme  et  contribue  à  nous  expliquer  la  liberté  et 
l'indépendance  dont  elle  jouissait.  On  conçoit  ainsi 


(i)  Ibd.,  p.  291. 

(2)  Tacite.  —  Hist.,  I\',  6i,6f>  ;  Germ.  8. 
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comment  dans  une  société  où,  en  somme,  la  force 
réglait  le  droit,  la  faiblesse  de  la  femme  n'a  pas  été 
écrasée  par  la  brutalité  de  l'homme  ;  c'est  qu'elle 
était  protégée  par  les  croyances  religieuses. 

Est-ce  dire  qu'il  y  avait  égalité  complète  et  abso- 
lue entre  l'homme  et  la  femme  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  mais  ne  voyons  dans  les  différences  de 
leur  condition  qu'un  nouvel  effet  du  respect  et  de 
la  sollicitude  que  les  Germains  avaient  pour  les 
femmes. 

Le  Germain,  menacé  dans  ses  biens  ou  dans  sa 
vie,  ne  pouvait  avoir  recours,  ainsi  que  dans  nos 
sociétés  modernes,  à  une  puissance  publique  qui 
l'aurait  défendu  et  protégé,  ou  à  des  tribunaux  qui 
auraient  décidé  de  quel  côté  était  le  bon  droit. 
Toutes  les  querelles  se  réglaient  par  des  combats 
et  on  ne  devait  compter  que  sur  son  bras  ou  ceux 
de  ses  parents  pour  se  faire  respecter.  Dans  une 
telle  société,  la  femme,  étant  donnée  sa  faiblesse 
physique,  aurait  vu  ses  droits  bien  souvent  violés 
et  n'aurait  pu  repousser  par  la  force  les  abus  aux- 
quels elle  était  exposée.  L'exercice  des  droits  sup- 
posait la  possibilité  de  porter  les  armes  (  i  ),  et  toutes 
les  femmes  n'étaient  pas  aussi  viriles  que  celles 
célébrées  par  les  épopées. 

Il  fallait  donc  qu'elle  eût  recours  à  la  force  d'un 
homme  pour  se  faire  respecter  ;  il  fallait  que  fussent 
désignées  certaines  personnes  à  qui  incomberait  le 
devoir  de  la  protéger. 


(i)  Germania,  i3:  Nihil  autem,  neque  publicae,  neque  privatae 
rei,  nisi  armati  agunt. 
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Tel  était,  au  moins  à  son  origine,  le  but  du  mun- 
dium  (i).  Bien  loin  d'être  un  pouvoir  oppressif  sur 
la  femme,  il  ne  mettait  que  des  devoirs  à  la  charge 
de  celui  qui  l'exerçait.  Que  ce  soit  l'épouse,  le  père 
ou  un  autre  parent  qui  ait  le  mundium,  c'était  avant 
tout  une  institution  de  protection.  Celui  qui  en 
était  investi  devait  représenter  le  femme  en  justice, 
poursuivre  les  vengeances  qu'elle  ne  pouvait  exer- 
cer elle-même  et,  en  cas  de  mariage,  donnait  ou 
refusait  son  consentement. 

Il  y  avait  donc  une  différence  entre  l'incapacité 
de  la  femme  romaine  et  celle  de  la  femme  germaine. 
Si  la  première  est  en  tutelle  perpétuelle,  c'est  en 
raison  de  son  injîrmitas  auimi;  la  seconde  n'est 
incapable  qu'à  cause  de  sa  faiblesse  physique  et 
parce  qu'elle  ne  peut  porter  les  armes;  elle  n'en 
conserve  pas  moins  la  jouissance  de  tous  ses  droits; 
elle  possède  des  biens,  peut  en  acquérir  ou  en  dis- 
poser ;  la  vengeance  même  lui  appartient,  sans  doute 
elle  la  poursuit  par  l'intermédiaire  de  ses  manda- 
taires qui  combattent  pour  elle,  mais  ceux-ci 
«  devront  lui  restituer,  souvent  sans  en  rien  retenir, 
l'indemnité  ou  composition  payée  par  l'offen- 
seur(2)  ». 

L'incapacité  de  la  femme  était  donc  moins  de 
droit  que  de  fait  et  se  réduisait  à  une  question  de 
protection;   et  encore  la  femme  germaine,  d'après 


(i)  Pardicssus.  —  Loi  salique,  page  670. 

(2)  P.  Gide.  —  Etude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  pat;e 
204.  —  Leikuvre,  op.  cit.,  page  33(). 


EFFETS    DU    MARIAGE  89 

ce  que  nous  savons  de  son  caractère  et  de  ses  actions, 
avait  moins  que  toute  autre  besoin  d'être  protégée. 

On  comprend  ainsi  naturellement  certaines  dis- 
positions des  lois  barbares  relatives  au  mundium, 
qui,  si  on  n'admet  pas  le  fondement  que  nous  don- 
nons à  cette  institution,  sont  difficilement  explica- 
bles. C'est  ainsi  que  la  femme  peut  exercer  la  tutelle 
sur  ses  enfants  (  i  )  ;  elle  en  a  la  garde,  surveille  leur 
éducation  et  administre  leurs  biens,  mais  quant  au 
mundium  qui  imposait  la  charge  de  protéger  contre 
les  injures  et  de  poursuivre  l'offenseur,  il  ne  pouvait 
être  exercé  que  par  un  mâle. 

Le  caractère  protecteur  de  cette  institution  appa- 
raît dans  un  autre  genre  de  disposition  :  chez  les 
Lombards  et  les  Wisigoths  (2),  le  mari  qui  man- 
quait gravement  h  ses  devoirs  envers  la  femme  était 
privé  du  mundium;  le  mariage  n'était  pas  rompu, 
mais  la  femme  devait  retrouver  ailleurs  la  protection 
qu'elle  ne  trouvait  plus  dans  son  protecteur  natu- 
rel (3). 

Même   dans  la  loi  islandaise   et  malgré   que  la 


(i)  Loi  des  Wisigoths,  III.  —  Loi  des  Buvgondes,  LIX  et  LXXXV, 
I.  —  Brunehaut  et  Frédégonde  étaient  les  tutrices  de  leurs  tils 
Childebert  II  et  Clotaire  II. 

(2)  Ed.  Rotlt.,  ig3,  197.  —  Luitpr.,  120.  — Lex  Wisigotli.,  III, 
35. 

(3)  Ou  pourrait  rapprocher  du  mundium  une  autre  institution  à 
laquelle  les  lois  salique  (Tit.  XIII).  et  ripuaire  (Tit.  XXXVII),  font 
allusion  en  parlant  de  personnes  placées  in  verbo  régis,  in  tiiitione 
régis,  sub  tnundebiirdo  régis  :  C'est  avant  tout  une  protection  exer- 
cée sur  les  faibles  par  le  pouvoir  royal  (Thonissen,  op.  cit.,  page 
127  à  i32).  Peut-être  n'est-ce  que  le  succédané  du  mundium 
familial  ? 
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femme  nous  apparaisse  comme  moins  indépendante 
que  d'après  les  renseignements  de  Tacite  et  des 
Eddas,  on  retrouve  danss  les  lois  qui  déterminent 
sa  condition  un  fondement  protecteur.  Dans  tous 
les  cas,  ses  droits  sont  loin  d'être  méconnus. 

Malgré  qu'elle  ait  toujours  un  tuteur,  la  fille, 
lorsqu'elle  a  atteint  l'àgc  de  sa  majorité  légale,  a  la 
libre  jouissance  et  la  libre  administration  de  ses 
biens  (i).  Le  tuteur  n'est  là  que  pour  lui  donner 
son  assistance  dans  quelques  actes  graves  pour  la 
représenter  en  justice  et  consentir  à  son  mariage. 

Lorsqu'elle  est  mariée,  la  capacité  de  la  femme 
est  diminuée  au  profit  des  pouvoirs  de  son  époux; 
celui-ci  peut  disposer  des  biens  de  sa  femme,  tandis 
que  celle-là  ne  peut  disposer  que  de  valeurs  mini- 
mes ;  néanmoins,  tous  ses  actes  deviennent  valables 
si  le  mari  les  ratifie  (2). 

Mais,  si  légalement  sa  situation  est  amoindrie,  il 
semble  que,  dans  la  pratique,  la  femme  est  loin 
d'être  aussi  soumise  à  son  mari,  et  qu'elle  possède 
encore  une  grande  indépendance  et  de  grands  pou- 
voirs. C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  Saga  de 
Niai:  la  grande  querelle  entre  Niai  et  Gunnar,  dont 
la  Saga  nous  fit  le  récit,  est  l'œuvre  exclusive  de 
leurs  femmes,  Bergthora  et  Halgerda  ;  les  deux 
hommes  sont  pacifiques  et  d'humeur  conciliante; 
ils  ne  cessent  de  payer  des  compositions  pour  réta- 


(i)  Gragas,  Arfa-Thattr  IV  (T.  i,  page  i8o).—  Virgo  sedecim, 
annos  nata,  et  liereditatcm  eidelatam  et  bononim  suorum  proventus 
capiat. 

(2)  Gide,  op.  cit.,  pages  223  et  suiv. 
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blir  la  paix  entre  leurs  deux  familles  ;  mais  les  femmes 
se  sont  juré  une  haine  éternelle  et  les  meurtres 
se  succèdent,  toujours  inspirés  et  même  commandés 
par  elles;  nous  les  vo3^ons  ourdir  les  complots, 
payer  et  engager  des  serviteurs,  recruter  des  par- 
tisans; si  l'un  d'eux  semble  hésiter,  elle  leur  dit: 
«  as-lu  peur,  et  ne  t'ai-je  pas  toujours  protégée  ?  »  De 
semblables  actes  ne  sont  évidemment  pas  ceux  d'une 
femme  annihilée  par  la  puissance  de  son  mari,  et 
perpétuellement  en  tutelle. 

En  résumé,  nous  ne  trouvons  en  Germanie  aucun 
des  caractères  de  la  potestas  ou  de  la  manus  romaine. 
Si  nous  admettons  le  mundium  perpétuel  sur  les 
femmes,  c'est  en  ne  lui  donnant  qu'un  caractère 
exclusivement  protecteur.  Sans  doute,  à  la  longue, 
la  femme  étant  toujours  dans  l'obligation  de  recou- 
rir à  la  force  des  hommes  pour  se  faire  donner  pro- 
tection, ceux-ci  auront  la  prétention  d'exercer  sur 
elle  un  contrôle,  une  autorité  quelconque,  mais, 
cette  puissance  ne  s'établit  que  lentement,  et,  au 
temps  de  Tacite,  la  femme  nous  apparait  comme 
absolument  libre. 


Des  enfants  allaient  naître  du  mariage.  La  pro- 
création était  un  des  buts  principaux  de  l'union  : 
«  Réduire  le  nombre  de  ses  enfants,  sacrifier  les 
nouveau-nés,  sont  tenus  pour  crimes  (i).  » 


(i)  Germania,  19. 
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Quelle  allait  être  la  situation  de  ces  enfants  vis- 
à-vis  du  père  ?  Celui-ci  allait-il  avoir  sur  eux  une 
autorité  souveraine,  le  droit  d'en  disposer  ou  de  les 
tuer,  ainsi  que  cela  était  dans  l'ancienne  Rome  ? 

Il  résultait  de  l'existence  du  mariage  et  de  la 
pureté  des  mœurs,  que  la  femme  n'ayant  de  rap- 
ports qu'avec  un  seul  homme,  le  lien  de  filiation 
était  établi  d'une  façon  certaine  entre  le  père  et  les 
enfants.  Sans  doute,  et  nous  l'avons  montré,  la 
mère  était  toujours  la  première  parente  dans  l'ordre 
des  affections,  celle  qui  conseillait  et  était  toujours 
écoutée  ;  mais  néanmoins,  les  enfants  étaient  reliés 
au  père,  dont  ils  héritaient,  et  lorsque  l'Edda  parle 
d'un  personnage  quelconque,  elle  mentionne  tou- 
jours le  nom  du  père  :  Signy,  fils  de  Voelsung, 
Brynhilde,  fille  de  Budli,  Gudrun,  fille  de  Giuki,  etc. 

Tant  qu'ils  étaient  en  bas  âge,  les  enfants  quel  que 
fût  leur  sexe  dépendaient  entièrement  de  la  volonté 
de  leurs  parents  qui  avaient  le  devoir  de  les  élever 
et  de  les  entretenir;  d'ailleurs,  chez  ces  peuples  de 
mœurs  rudes,  exclusivement  guerrières,  l'éducation 
se  réduisait  à  bien  peu  de  chose  :  «  les  enfants  du 
chef  vivaient  avec  ceux  des  esclaves,  en  plein  air, 
au  milieu  des  troupeaux,  menant  une  vie  tout  à  fiiit 
oisive  (i)  ».  Il  n'était  pas  question  d'orner  leur 
esprit,  et  lorsqu'ils  seront  en  contact  avec  la  civi- 
lisation gallo-romaine,  les  Germains  conserveront 
longtemps,  après  les  invasions,  un  profond  dédain 
pour  tout  ce  qui  touche  les  lettres,  estimant  que  ce 
sont  là  occupations  de  femmes  et  de  moines. 

(  i)  Gennania,  20. 
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Même  alors,  l'enfant  était  loin  d'appartenir  à  son 
père  comme  une  chose  ou  un  esclave  (i)  ;  lapotestas 
romaine  n'existait  pas  plus  sur  les  enfants  que  sur 
la  femme  mariée  ;  l'autorité  du  père  n'était  pas 
fondé  sur  un  droit  de  propriété,  mais  sur  un  devoir 
de  protection. 

Dès  qu'il  est  parvenu  à  l'âge  viril,  c'est-à-dire 
lorsque  devant  l'assemblée  des  guerriers  son  père 
lui  a  remis  le  bouclier  et  la  framée,  le  jeune  guer- 
rier cesse  d'être  soumis  à  une  autorité  domestique 
quelconque.  Dès  qu'il  porte  les  armes,  il  peut 
exercer  lui-même  ses  droits,  il  est  pour  son  père 
un  associé,  un  compagnon,  plutôt  qu'un  fils  auquel 
on  peut  commander.  S'ils  font  ensemble  quelque 
expédition,  chacun  aura  part  au  butin  ;  s'ils  ont  à 
réclamer  une  composition  pour  le  meurtre  d'un 
parent,  chacun  recueillera  la  part  que  la  coutume 
lui  assigne.  Le  deuxième  chant  de  Sigurd  en  donne 
un  exemple  (2)  :  Un  des  Asen  a  tué  Otur  qui 
nageait  dans  la  rivière  sous  la  forme  d'une  loutre  ; 
il  doit  donner  comme  w'ergeld  autant  d'or  qu'il  en 
faudra  pour  couvrir  la  peau  de  la  loutre  ;  le  père 
d'Otur  prétend  garder  pour  lui  seul  toute  la  com- 
position, mais  ses  deux  fils,  Fafnir  et  Regin,  exigent 
leur  part  et  comme  leur  père  persiste  dans  sa  pré- 
tention, Fafnir  saisit  son  épée  et  le  tue. 


(i)  On  peut  trouver  dans  l'histoire  quelques  exemples  de  tribus 
germaines  vendant  comme  esclaves  leurs  enfants  et  leurs  femmes, 
mais  ce  sont  là  toujours  des  cas  exceptionnels,  des  tribus  réduites 
à  la  plus  extrême  misère  et  sacrifiant  les  faibles  pour  tenter  de  se 
sauver.  On  ne  peut  invoquer  ces  faits  comme  traits  de  mœurs. 

(2)  Lavcleye,  pages  193  et  suiv. 
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En  ce  qui  concerne  la  fille,  la  situation  n'était  pas 
la  même  ;  nous  ne  savons  s'il  y  avait  pour  elle  une 
cérémonie  comparable  à  la  prise  d'armes  et  à  la 
suite  de  laquelle  elle  aurait  été  déclarée  majeure  ; 
mais,  certaines  lois  barbares  fixent  une  majorité 
pour  les  filles  comme  pour  les  garçons,  et  nous  pou- 
vons penser  qu'à  partir  d'un  certain  âge  la  fille 
jouissait  de  son  indépendance  et  de  ses  droits  et 
pouvait  même  exercer  ceux  de  ses  droits  dont 
l'exercice  ne  supposait  pas  le  port  des  armes.  Elle 
n'était  plus  alors  soumise  qu'à  un  mundium  pro- 
tecteur incombant  à  son  père  ou  à  son  plus  proche 
parent  mâle. 

Enfin,  vis-à-vis  des  autres  individus  du  groupe 
familial,  quelle  allait  être  la  situation  des  nouveaux 
époux  ? 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  nous  conduit 
presque  nécessairement  à  décider  que  le  nouveau 
ménage  jouissait  d'une  autonomie  absolue  «  chaque 
union  nouvelle  formait  ou  pouvait  former  ménage 
et  noyau  distinct  (i)  ».  Rien  dans  Tacite  ou  dans 
les  lois  barbares  ne  nous  permet  de  croire  qu'il  y 
avait  au-dessus  de  ce  ménage  une  autorité  quelcon- 
que. Le  père  de  la  femme  pas  plus  que  le  père  du 
mari  n'avaient  à  intervenir  dans  la  vie  des  époux, 
puisque  ceux-ci  dès  qu'ils  avaient  atteint  un  certain 
âge  étaient  affranchis  de  toute  puissance.  Le  père 
de  la  femme  qui  jusqu'au  mariage  exerçait  le  mun- 
dium, remettait  cette  charge  au  mari,  son  protec- 


^i)  Lkfebvre,  op.  cit.,  page  igb. 
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teur  naturel.  Le  nouveau  ménage  n'est  donc  uni  au 
groupe  des  parents  que  par  le  lien  de  la  solidarité, 
lien  très  fort,  à  la  vérité,  et  obligeant  tous  les 
parents  par  le  sang  à  se  soutenir  et  à  se  venir  en 
aide  mutuellement,  mais  laissant  à  chacun  sa  liberté 
d'action. 


» 


CONCLUSION 


Les  coutumes  matrimoniales  des  Germains  nous 
paraissent  pouvoir  être  caractérisées  par  deux  prin- 
cipes fondamentaux:  l'individualisme  des  membres 
de  la  famille  et  l'indépendance  de  la  femme,  la 
liberté  dont  elle  semble  jouir,  aussi  bien  dans  le 
choix  de  son  conjoint  que  dans  ses  rapports  avec 
son  mari. 

Il  peut  paraître  étrange  que  la  femme  ait  eu,  alors 
que  les  Germains  étaient  encore  plongés  dans  ce 
qu'on  appelle  la  barbarie,  une  condition  plus  libre 
que  celle  qui  résultera  plus  tard  des  lois  barbares 
ou  des  lois  Scandinaves  ;  comment  une  société  fondée 
sur  le  principe  de  la  force  physique,  at-elle  mieux 
respecté  le  droit  de  la  femme  que  les  sociétés 
grecques  ou  romaines,  cependant  plus  douces  ou 
plus  policées  à  d'autres  points  dé  vue. 

Ce  phénomène  est  cependant  plus  commun  qu'il 
ne  le  semblerait  à  première  vue.  M.  Westermarck, 
dans  l'étude  qu'il  a  faite  des  origines  du  mariage 
dans  l'espèce  humaine,  est  frappé  par  la  fréquence 
de  ce  que  l'on  serait  tenté  de  considérer  comme  un 
cas  exceptionnel.  «  Il  y  a  une  certaine  ressemblance, 
dit-il,  entre  l'institution  de  la  famille  chez  les  tri- 
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bus  sauvages  et  chez  les  races  les  plus  avancées. 
Chez  les  uns  et  les  autres,  le  fils  devenu  adulte  et  la 
fille  nubile  souvent  jouissent  d'une  liberté  inconnue 
chez  les  peuples  d'une  étape  intermédiaire  de  civi- 
lisation (i).  » 

M.  Giraud-Teulon  explique  ce  fait  par  l'établis- 
sement du  régime  patriarcal,  qui  a  été  moins  une 
germination  spontanée  et  primordiale  qu'une  réac- 
tion contre  un  état  social  antérieur;  «  Le  droit  civil 
de  Rome,  à  ses  origines,  porte  également  le  cachet 
d'une  réaction,  et  d'une  réaction  consciente,  contre 
une  période  antérieure  de  civilisation,  pendant 
laquelle  l'épouse  n'était  pas  encore  soumise  à  l'au- 
torité maritale,  ainsi  que  nous  le  voyons  à  l'époque 
historique,  où,  même  veuve,  elle  est  toujours  en 
puissance  masculine...  Dans  l'Inde,  la  civilisation 
brahmanique  a  la  même  apparence  de  réaction  et 
de  protestation  contre  les  femmes  et  les  sociétés 
fondées  sur  le  principe  utérin:  dans  la  période 
védique,  l'épouse,  compagne  vénérée  du  père,  n'est 
en  aucune  façon  l'humble  servante  de  son  mari; 
elle  jouit  des  mêmes  droits  que  l'homme  dont  elle 
est  moralement  l'égale.  Sa  personnalité  est  entière. 
Après  l'établissement  de  la  société  brahmanique 
dans  la  vallée  du  Gange,  la  considération  dont  jadis 
était  entourée  l'épouse  semble  au  contraire  s'altérer 
et  l'on  remarque  dans  les  lois  matrimoniales  des 
Hindous  un  esprit  profondément  étranger  au  res- 
pect primitif  pour  la  mère  de  famille  (2).  » 


(i)  Westermarck,  op.  cit.,  225. 

(2)  Giraud-Teulon,  op.  cit.,  page  241  :  Digest  of  hindu  Law,  by 
Colebrooke,  vol.  II,  page  393. 
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L'importance  que  nous  avons  vu  accorder  à  la 
famille  maternelle  chez  les  (iermains,  les  survi- 
vances du  régime  matriarcal  que  l'on  peut  relever, 
rendent  vraisemblable  cette  explication  en  ce  qui 
concerne  la  race  germaine.  On  peut  supposer  qu'au 
moment  où  nous  avons  des  renseignements  sur  ces 
peuples,  le  régime  patriarcal  venait  seulement  d'être 
établi,  et  que  la  réaction  contre  le  droit  des  femmes 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  s'opérer. 

En  dehors  de  cette  théorie  générale,  il  y  a  des 
raisons  particulières  qui  peuvent  expliquer  com- 
ment la  femme  germaine  nous  apparaît  comme 
moins  indépendante  dans  les  lois  barbares  et  Scan- 
dinaves que  d'après  les  renseignements  de  Tacite  et 
des  Eddas. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  barbares,  on  peut 
expliquer  l'aggravation  de  la  situation  de  la  femme 
par  l'influence  du  Droit  romain  :  «  On  est  loin  de  la 
vérité,  dit  M.  Gide,  lorsqu'on  imagine  que  la  posi- 
tion des  femmes  s'est  de  tout  point  améliorée  chez 
les  Germains  à  mesure  que  leurs  coutumes  natio- 
nales se  sont  régularisées  et  adoucies  sous  l'influence 
de  la  civilisation  romaine  (i)  ».  En  effet,  lorsque  les 
Germains  arrivèrent  en  Gaule,  ils  n'apportaient 
sans  doute  pas  avec  eux  des  règles  juridiques  déter- 
minant exactement  les  pouvoirs  de  la  femme  sur 
ses  biens  ;  ces  règles  auraient  été  inutiles,  les 
richesses  consistant  seulement  en  quelques  pauvres 
objets  mobiliers  ;  mais  lorsqu'après  les  invasions, 
enrichis  par  la  conquête,  ils  se  virent  possesseurs, 


(i)  Gide,  Of,  cit.,  page  223. 
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non  seulement  d'objets  précieux,  mais  encore  de 
grands  domaines,  il  fallut  édicter  des  dispositions 
et  ils  les  empruntèrent  tout  naturellement  à  la 
législation  romaine  qui  ne  procédait  pas  des  mêmes 
principes  de  liberté. 

Ajoutons  que  l'état  de  guerre  et  de  conquête,  qui 
dura  de  longues  années,  a  certainement  donné  aux 
mœurs  une  empreinte  de  plus  grande  rudesse,  et  a 
pu  influer  sur  le  droit  de  la  femme. 

Enfin,  les  idées  religieuses  qui  portaient  les  Ger- 
mains à  voir  dans  les  femmes  quelque  chose  de 
sacré  et  leur  inspirait  pour  elles  un  respect  presque 
superstitieux,  ont  disparu  petit  à  petit  et  la  situation 
des  femmes  dans  la  société  Germaine  en  a  ainsi  pu 
être  amoindrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  certitude, 
que  les  Germains  ont  apporté  en  France  des  prin- 
cipes de  liberté  pour  la  femme  et  d'indépendance 
pour  l'individu,  qui,  se  joignant  aux  idées  chré- 
tiennes sur  la  responsabilité  de  la  personne  et  sur 
le  rôle  de  la  femme  dans  la  société,  lutteront  avec 
succès  contre  les  anciens  errements  du  Droit 
romain. 
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